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'Dans le doute , abstiens-toù 

J £ n^aî jamais fait qu'un projet de loi dans ma 
vie, quoique j'aie été appelé à en discuter 
beaucoup. C'étoit sur les élections. Ce projet 
de loi étoit pour rire ; il a réussi. Quoiqu^on en 
ait changé toute Téconomie en ne laissant pas 



aux préfiidens la nomination da bureau de 
chaque collège électoral , je ne me fâcherai pas* 
Tel est r avantage des projeta de loi pour rire sur 
les projets de loi qui seroient ridicules sans être 
gais , que la déconfiture des premiers ne peut 
jamais blesser Tamour-propre de ceux qui les 
ont conçus et proposés. Si cette expérience pou-i 
vfiâtfiu^tts engager à re^f&^ k s^tre anoen ca- 
ractère , jeseroisfierd'avoir^^prêché d'exemple. 
Au fait , nous avons Tair de prendre au grand 
sérieux mille choses auxquelles dans le fond 
nous n'attachons pas la moindre impc^rtanc^ ; 
et si je disois tout ce qu'il y a pour rire dans 
les déclamations qui nous occupent exclusi- 
vement aujourdliui^ je suis sur que j'aurois 
beaucoup d'approbateurs. Certes, auprès les 
expériences que nous avons faites , il paroi troit 
plaisant d'entendre citer les Grecs et It^s Ro- 
mains à l'occasion d'mie loi sur les élections 
dans la monarchie française , comme s il y 
avoit le noiiidre rapport entre Ifô libertés 
dont jouissoient ces peuples et la liberté à 
laquelle nous avons llionneur de prétendre. 
On se dispute entre deux degrés et on degré 
d^ élection. Sous Buonaparte il y en avoit trois : 
i". les collèges d'arrondissement ; 2'\ les col- 
lèges électoraux j 3^ le sénat qui, à cet effet. 
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«toât préside par mu grand âectenr. Ae 
làcçpés d'^âectk» bobs sckdcicb d'abord 
JMSsâdeox; de devx nous aHcBK toisiker a od; 
qm sait si iioas B iiKitis pas pias isbin ? Gb pats 
de plus, et Bcms Toîd encore «ae ibis dms 
le dësGrdre^ la comtosion bL li déantgogie. 
C^enx qui iraient denx degréi, et ceoK i|ai 
B'eBweolentqa^m, seroîei^alors ainsi aranoés 
les ans qoe les antres ; et c^est am» que la 
populace ^ iorsqu^on ne Im iaisse qn^an degré 
a frandiîr^ s^'âance , et BMt bieBiôt les partis 
d^accord^ 

Buonaparte étoit trop prudent ; €t le Irm- 
6Îème de^rré d'électioB peBt être considÀ^ 
ccMnme un excès de précanticm^ aaas qn^on 
ne peut Mâmer dai» «i nsnrpatear, psa^ee 
qœ Tesces de précauticm contre la liberté cart 
toat-à-iaitdans sa positioai. 

Le Roi odontra toute sa confiance dans ses 
^oits et dans le caractère fianças en rendant 
aux collèges électoraux la nominaAioft dk>ecle 
des doutés , en laissant aux colites d'^arron- 
dissement la présaitation. Eioign»* to^e 
action du povw^oir arislocratiqne duis la Ibr- 
ination du pouvoir démocratiqne , c^étoît reve- 
nir à i'*étemelle vérité des choses ; et on n'eut 
point à s'ea plundre. Qoek que soient Ina 
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reproches qu^on essaie de faire aux députés de 
la session de i8i5 , on ne leur adressera jamais 
celui d'avoir tenté de flatter lès passions popu- 
laires ; et c'est là le point essentiel , parce que 
c'est là seulement où est le danger. Sur tout 
le reste , on peut s'entendre et se rapprocher. 
Le Roi ayant supprimé le troisième degré 
d'élection , il en resta deux. Peut-être la pru- 
dence ordonnoit*elle de s'arrêter là. Il y avoît 
déjà une certaine habitude de ce mode 
d'élire ; et, dans tout ce qui est populaire , ce 
qu'on doit craindre > par dessus tout , c'est la 
nouveauté. S'il falloit essayer pour la première 
fois les différens modes d'élire qui existent en 
'Angleterre , je suis persuadé qu'on ne par- 
.viendroit pas même à les faire comprendre à 
ceux qui devroient agir en conséquence. Les 
usurpateurs sont trop prudens de leur nature ; 
mais comme ils ne s'élèvent que parce que des 
rois légitimes ont été renversés , on peut en 
conclure que les rois légitimes sont parfois 
trop confians. Retrancher une sur trois des 
précautions prises par un usurpateur , seroit 
sage dans tous les cas ; retrancher deux sur 
trois, me paroît extrêmement hardi. Je ne le 
conseillerois pas. Il est vrai que j'ai horreur 
des révolutions, et que je les vois menaçant oà» 
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pour peu que la législation se prête à la pente 
des mœurs et à la disposition des esprits. 

Dans un gouvernementabsolu, le pouvoir des 
ministres vient et ne peut venir que du palais des 
rois ; mais dans les gouvernemens qu'on appelle 
aujourd'hui représentatife , le pouvoir d'un 
ministre peut venir de la faveur accordée par 
les autres pouvoirs de la société , et s'appuyer 
sur les factions populaires. Le ministre se trouve 
alors intermédiaire entre le Roi et la nation, 
agissant sur son souverain de toute la faveur 
du peuple , et sur le peuple de tout l'ascen- 
dant du pouvoir royal. Cette position, qui 
n'est pas rare en Angleterre , fut tentée en 
France par M. Necker ; et c'est pour cela qu'il 
doubla la représentation du tiers-état. Ici on 
fait bien plus que doubler , puisqu'il y aura tel 
département qui comptera soixante fois plus 
d'électeurs directs qu'il n'en avoit eu jusqu'ici. 
Dans le désir qu'il avoit de nous régénérer, 
M, iSecker craignoit surtout d'être contrarié 
par les ministres qui avoient l'habitude de la 
cour et la confiance du Roi ; il osa tenter de 
se faire un parti au dehors. S'il se présente 
jamais en France une époque où un ministre 
jouira particulièrement de Ja faveur du Roi , 
il devra craindre , pardessus tout, ceux qui pré- 
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senteroient des projets pour mettre en irfoa- 
vement une certaine partie de la nation. L'union 
qui règne aujourd'hui dans le ministère éloigne 
toute idée de rivalité ; mais on ne fait pas de» 
lois pour un seul temps ; et dans les gouver- 
nemens représentatifs il y aura toujours deux 
voies pour arriver au ministère , le palais des 
rois, et ce qu'on appelle Vopinion publique. Si 
laFrance connoissoit bien toutes les causes qui 
ont empêché de prévoir la terrible catastrophe 
du 20 mars, elle comprendroit que ce que je 
montre dans l'avenir n'est pas tout-à-fait sans 
application dans notre histoire récente. 

On sait jusqu'à quel point ce qu'on appelle 
Topinion publique fut ou parut folle de 
M. Necker ; mais en se jetant dans un système 
populaire , il avoit oublié que d'autres s'y pré- 
cipiteroîent sur ses pas , et le devanceroient 
bientôt. En distinguant les citoyens actifs des 
citoyens passifs , l'assemblée constituante crut 
tracer une ligne de démarcation qui satîsferoit 
tous les amours-propres ; elle ne demanda aux 
citoyens actifs que la preuve du paiement 
d'une imposition égale à trois journées de tra- 
vail ; c'étoitbien peu ; on crut qu'aucun orgueil 
d'en bas ne réclameroît. Mais les sociétés sont 
organisées de telle sorte que les citoyens pas- 



sifs se trouvèrent encore plus nombreux que 
les citoyens actifs ; ils les battirent. Après cela , 
fiez-vous aux lignes de démarcation , et osez 
entrer dans cette route pour arriver à la popu- 
larité! Plus la ligne de démarcation se rap- 
proche du point où le plus grand nombre 
peut prétendre, plus il est indubitable qu'elle 
sera violée ; et certes la plus habile combinai- 
son politique de nos jours étoit d'avoir laissé 
quelque chose d'indéterminé dans cette ligne 
de démarcation , enfaisant concourir entr'euX-' 
les plus imposés dans chaque département 
On admireroit dans l'antiquité ce mode appli- 
qué à un peuple qui n'a de sérieux que dans 
sa vanité ; on veut s'en éloigner en France , 
parce qu'il a pour lui Texpérience. 

Un membre de la chambre des députés n'a- 
t41 pas déjà fait patl^sr la nation dans la ques- 
tion des élections , dit ce que la nation vouloit , 
et promis qu'elle Tobtiendroit ? Ce n'est pas 
mal pour un comnwncement. Je dois cepen- 
dant prévenir cet orateur qu'il y a trois condi- 
tions indispensables pour être populaire ; la 
première est de ne recevoir aucun traitement 
dugouvememetit ; cette condition est de rigueur 
dansr tous les temps et dans tous les pays. 
Mirabeau périt violomment le jour ou le parii 



(,2) 

crut qu'il avoit pris des engagemens arec la 
cour ; Péthion étoit vertueux^ c'est beaucoup ; 
et cependant il étoit bien moins cher à la popu- 
lace que Roberspierre qui étoit incorruptible. 
Une fois qu'on se met à faire parler la nation ou 
le peuple dans une discussion, la nation ou le 
peuple impose des lois de confiance à se& 
interprètes ; ils ne sont plus maîtres de leurs 
vertus ni même de leurs défauts. 

Quant aux deux autres conditions indispen- 
sables pour devenir populaire, je ne les expri- 
merai pas ici ; car tout ne doit pas s'écrire en 
politique. Si je me suis hasardé à parler de 
désintéressement , c'est qu'il ne peut encore 
aujourd'hui en résulter aucun danger. 

Puisque nous avions le bonheur d'avoir une 
ligne de démarcation tracée pour les élections , 
que cette ligne de démarcation étoit consacrée 
par l'habitude , et que deux fois on s'y étoit 
tenu depuis le retour du Roi sans qu'aucune 
réclamation se fût fait entendre dans les 
chambres, sans qu'on pût citer aucun livre 
ayaut eu du succès qui eût à cet égard excité 
l'opinion, pourquoi proposer d'en sortir, 
agiter les esprits , déposséder ceux qui jouis- 
soient d'un droit , et réveiller ceux qui dor- 
moient? C'est un essai, dit-on. Mais qui ne 
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sait que les gouyernemens foibles ne doivent 
jamais faire d'essai, parce que le moindre essai 
peut les perdre? Gela est vieux comme le 
monde. En parlant de gouvernement foible , je 
suis loin ici de vouloir attaquer le ministère; 
notre foiblesse a été indiquée avec raison par 
lui-même lorsqu'il a porté les yeux des députés 
sur nos frontières , pour faire comprendre qae 
toute force aujourd'hui est dans la réserve et 
dans la prudence. Pourquoi donc sortir de cette 
réserve et de cette prudence par un essai qui 
peut remuer une population qui avoit Thabi- 
tude du repos, et qui ne s'en plaignoit pas? 
J^avoue que je ne comprends pas ce que signi- 
fie le mot essayer en politique. Est-ce qu'une 
loi dangereuse est obligée d'être et de se mon- 
trer mauvaise la première fois qu'on l'exécute ? 
Ce qui ne renverseroit rien sous un roi fort et 
régnant par lui-même seroit-il aussi bénin 
dans une minorité? Il me semble qu'en admet- 
tant même qu'il y eût des perfectionnemens 
ou des essais à tenter dans le système des élec- 
tions , il eût été sage d'attendre que nos fron- 
tières fussent libres comme le centre de la 
France, et que nous fussions observés de plus 
loin. Si l'Europe trouvoit notre nouveau sys- 
tème d'élection trop populaire , et qu'elle vou- 
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lût en dégoûter les autres nations , n^auroit- 
elle pas trop de facilités pour nous faire payer 
cbèrement la manie de faire des expériences; 
et ne seroit-elle pas justifiée à cet égard par 
la véritable politique dont les principes ne sont 
pas toujours moraux? Le mot de Pologne a fait 
murmurer quand il a été prononcé dans cette 
discussion ; il est effectivement dur à entendre. 
Pour moi, s'il falloit choisir entre le pouvoir le 
plus absolu et des élections qui peuvent être tu« 
multueuses pour peu qu'il y ait de fermentation 
dans les esprits , je n'hésiterois pas un seul 
instant , dans la position où se trouva la Frahee^ 
^ voter pour le pouvoir absolu. M. le ministre 
de l'intérieur nous a dit : « Si j*Aois trompé 
» dans mon attente , il faudroit donc que lés 
» Français se reconnussent indignes d'ungou- 
» vernement représentatif et libre ; je suis 
» loin de faire à la France l'injure de déses-^ 
» perer du salut de la patrie (i). » 

Ni moi non plus , quoique j'aie beaucoup 
perdu de la faculté d'espérer; mais il me 



(i) Je dois prévenir que je cite sur les journaux > mes 
intention étant de réserver la lecture ^de toutes les opinions 
ixnprimées pour Tëpoque où j'éccim Thisteirc de la se^tioil 
de idi6. 



semble qu*il n'y a plus de vague aujourd'hui 
daps ce qu'on peut appeler le salut de la 
patrie ; que le salut de la patrie est tout entier 
reoferm^ dans raffermissement de la royauté 
légitime et constitutionnelle ^ et non dans un 
seul ^?gré d'élection pu dans une nouvelle 
li^e de démarcation entre ceux qui seront ou 
qui' ne seront pas électeurs. Les Français^ 
comme tous les peuples , sont dignes ou in- 
digaes die vivre sous un gouvernement libre , 
selon les lois qu'on leur donne, et les moyens 
qu'a le pouvoir d'en assurer Texécutioa ; les 
sentimeiis ne sont pour rien en politique. Nous 
9vons été pendant vingt-cinq ans indignes de 
tous les gouvçrnemens libres et représentatifs. 
que nous n^us étions donnés, puisque nous 
n'avons pas pu nous y tenir, et nous avons fort 
mal sauvé la patrie , puisqu'on nous apprend 
que cela est encore à faire. Si on nous £ait éts 
lois de, libexTté , nous serons libres ; si on noua 
donne des institutions dont puissent se servir 
les Ëictieiix, nous serons Êictiçux. C'est un 
métier tout comme un autre, et qui rapporte 
plus qu^un aiitre ; mais il ne faut pas le rendre 
légal. £t c'est là la question. Qu'importent 
les sentimëns lorsqu'il s'agit d'une loi d'élec-r 
Mon j|u£peut mettre en jeu les passions ^^Î9 
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en politique , ne sont jamais qee Texaltatioil 
des sentimens, et quelquefois des plus respec- 
tables ? A coup sur , M. Necker ne prerit pas 
toutes les conséquences du système dans lequel 
il étoit entré ; et Mirabeau , qui avoit le génie 
de la politique, frémit plus d^une fois, par 
intérêt pour la France , d^avoir trouré trop de 
facilité à être Ëictieux. 

Derrière la nation qui paie cent écus de 
contributions, il y a la nation qui ne paie 
que 299 francs. Descendez toujours d^un franc, 
TOUS arriverez à la dernière et la plus nom-- 
breuse des nations , sans que vous puissiez ren- 
contrer une fraction qui ne trouve injuste qu^on 
s'arrête au degré au-dessus d'elle. On disoit un 
jour à M. le duc de L. . . . : « Est- ce que vous 
» n'aimez pas la subordination ? — Si fait , re- 
» pondit-il, en-dessous. » Les hommes sont faits 
ainsi, et de toute éternité. Si vous appelez 
l'amour-propre d'une classeque vous croyez 
à vous contre l'amour-propre d'une classe que 
vous croyez contre vous, pourquoi d'autres 
amours-propres , qui ne sont pas appelés , ne 
s'éleveroient-ils pas contre tous? Que de révé- 
lations ont déjà été faites à cet égard depuis 
qu'on a mis en discussion ce qu'il ne faut 
jjamais discuter j révélations dont seul peut^ 



être je suis frappé en ce moment, parce qiid 
Usant toujours la plume à la main et dans le 
plus grand désintéressement, rien ne mM-« 
chappe. Que les esprits méditatif comparent 
les discours tenus , dans la même semaine , en 
faveur de la liberté populaire au sujet des 
élections , et les discours tenus en faveur du 
pouvoir absolu au sujet de la liberté indivi- 
duelle , ils auront là prévoyance de ce que 
deviendront , avant peu d^années , les hommes 
et les événemens. Quand le même parti de- / 
mande des choses contradictdhres , quand on 
menace en sollicitant des concessions , et qu^on 
n^accorde des concessions qu'en menaçant, il 
y a des projets divers et des vues différentes . 
dans ce qui, aux yeux du vulgaire , paroît un 
parti uni ; mais les hommes clairvoyans savent 
que l'union des uns n'est souvent que la 
haine commune pour les autres ; et lorsque 
ceux-ci seront écrasés, d'autres divisions se 
formeront. 

On a prétendu que la prévoyance dans cett#, 
affaire éioit ridicule, puisque les uns pré-' 
voyoicnt que les collèges électoraux seroienfr 
tumultueux comme tout rassemblement , tan-' 
dis que les autres prévoyoient qu'ils seroient 
vides, les ^ électeurs raisonnables ne pouvant 
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aycûr aacon désir d^aller se ^er dans- la fouler 
Ces deux chances contradictoires , loin de se 
combattre , peuvent se réaliser selon les temps 
et les lieux ; et loin d'avancer qu'elles s'ex^ 
cluent , il falloit seulement dire qu'elles ne se 
rencontreront pas ensemble. C'est ce qui rend 
le projet doublement dangereux , puisqu^il ne 
peut être favorable a la liberté si on ne vient 
pas aux électi<»Ds, et qu'il sera favorable à 
l'esprit de faction quand on s'y précipitera. 
M. le ministre de l'intérieur a eu raison d^en 
aj^eler aux soMimens des Français , car tout 
dépendra de la disposition où seront les esprits^ 
et non de la loi. Certes, on n'en disoit pas 
autant du système qu'on abandonne ; la garant 
tie de la tranquillité publique étoit dans Iji 
lot même; et c'est là qu'il faut toujours la 
placer sans nuire à la liberté. 

Un député « qui a parlé de lui comme d'att 
lK)mme consommé dans l'art de la politique ^ 
a proposé des lois- pénales contre les électeocs 
IIQinégligeroieiitde venir aux élections. Comme 
il ne faut jaoaais perdre l'occasion de traiter 
^ne question de droit public dans un siècle oà 
on a beaucoup plus d'imagination que de cou* 
noissances positives , JQ ferai remarquer qu^csi, 
ne peut être piini légalement poar avoirnér 
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gligé Fexercice d^un droit, parce tiu^ua droit 
n'est pas une fonction. Un pair qui ne vient 
pas à la chambre dont il est membre néglige 
d'user d^un droit; et comme ce droit loi appar- 
tient *en propre par hërédité , aucune loi ne 
jieut le punir de sa négligence , et personne 
ne peut Ten punir moralement ; témoin ^ qui 
se passe en Angleterre. Un député , une fbb 
qu'il est reconnu par la Chambre , a le droit 
d'y prendre place ; s'il n'y vient jamais , il ne 
peut être puni légalement. Il peut l'être mora- 
fement par les électeurs qui l'avoient nommé/ 
et qui lui feront justice en ne le nommant plus. 
De même tm électeur de droit peut ne jamais 
se présenter dân^ un collège électoral sans 
qu^aucuHe loi piinsse l'y contraindre. On ne 
peut jamais être obligé d'user d'un droit poli- 
tique ; toute législation contraire seroit fausse. 
Un roi légitime et héréditaire a le droit de 
régâer; aucune loi ne pourrôit exiger qu^ 
régnât par lui-mêmfe , si son caractère ne l'y/ 
jj^rtoit pas; et les ordonnances anciennes,* 
qui ont prévu le cas de minorité , n'ont pas 
osé prévoir le cas de démence , tant il y a de 
danger même à discuter l'exercice d'un droit. 
A tout droit politique est attaché un devoir; 
mais ce n'est pas la justice des tribunaux qui 

2. 
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en punît la négligence ; s'il étoit possible que 
la doctrine contraire fût établie, elle ressem- 
bleroit aux doctrines de la Convention. Encore 
£audroit-il remarquer que la Convention ne 
fut pas absurde, car elle n^avoit reconnu de 
droits et de souveraineté que dans le peuple ; 
tout te qui n^ étoit pas peuple étoit fonction^ 
naire public, n^avoit que des devoirs sans droits, 
et par conséquent étoit justiciable. Pour Thon- 
neur de la France , il est à désirer que , dans 
nos assemblées délibérantes, les députés qui 
parlent d^autorité comme s'ils avoient le droit 
de régenter leurs collègues, ne disent pas des 
choses qui feroient sourire le dernier des 
élèves des écoles d^ droit public en Allemagne. 
Je n'examinerai pas le nouveau système, 
d.^élection dans Tintérét de la chatnbre des 
pairs. Si la chambre des pairs a un intérêt qui 
lui soit propre , ce qui est possible puisqu'elle. 
$ç>rme un pouvoir distinct , elle doit savoir ce . 
qui peut lui nuire. Si elle n^avoit pas cette con- 
noissance , il seroit inutile d^ essayer de la lui 
révéler, parce que le raisonnement ne pourroit , 
être d'aucune utilité près d'un corps qui n*au- 
roit pas l'instinct de sa conservation. On a, 
prétendu que par le choix des députés telle 
qu'il a été £ût en i§i5, la noblesse étoilL. 



\ 
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Représentée dans les deux chambres ; Ic^est une 
erreur, et la manie de prendre les mots poirf 
des choses ne peut aller -plus loin. Dans tous 
les cas, faudroit-il s'arranger pour que la 
grande propriété ne fût représentée ni dans 
Tune , ni dans l'autre chambre , lorsque ^ selon 
nos mœurs , la hiérarchie sociale ne peut être 
rétablie qu'en mesurant l'étendue des pro- 
priétés ; et que ce moyen , le seul qui nous 
reste, sufTiroit à notre salut si on savoit en 
faire usage? Si la haine des mots qu^on appelle 
des tiites nous aveugle au point de nous jeter 
dans la démagogie , nous recommencerons la 
révolution de la même manière qu'on Ta 
commencée en 1789. Croit-on qu'il sera pos- 
sible de revenir , et qu'après avoir dit à ceux 
qui me le demandoient pas : Vous avez droit , 
on pourra leur dire : Vous rCaçez plus droit. 
Ce n'est pas ainsi qu'on mène les hommes; et 
le nouveau système d'élection ne dût-il pas 
avoir lieu , saî proposition seule n'en resteçoit 
pas moins une calamité. 

Dans ces observations sur le nouveau mode 
d'élection, je n'ai point examiné ce que la 
constitution permet, ce que la constitution 
défend. La constitution permet et défend tout. 
Elle a permis deux fois que là ligne de démar- 



cation entre ceax qui peuT^t et cenx qui ne 
peuvent pas ëlire restât dans une espèce dé 
vague , et se jouât entre les plus imposés de 
chaque département. Si elle le défendoit au* 
jourd'hui, elleseroit bien changée «D^ailleurs, 
il ne s^agit pas ici d'une discussion de mots , 
mais d'une des plus grandes questions dont la 
politique puisse remettre la décision au ha- 
sard ou à la prudence. La main sur la cons- 
cience , personne ne pourroit répondre des 
conséqiiences du nouveau système , puisque 
M. le nunistre de Tintérieur a dit lui-même : 
€ Si j'étois trompé dans mon attente , » et que 
si est toujours conditionnel. Consultés dans 
une circonstance aussi embarrassante , je crois 
que les sages de l'antiquité auroient répondu : 
J)ans le doute ^ nhstiens^ioi^ • 



IVy u-t-îl que des opinions en France^ 

S'il n'y a que des opiâioitt en IVance , il: 
Cstut renoncer à la politique , à là morale , à 
toute espérance d'apprëcîer les hommes ett 
place , de juger leur conduite , indépendam'^ 
ment des Tariatîons de l'esprit de parti ; car 
selon qu'un parti sera plus hardi ^ plus impu- 
dent, plus près de Fesprit de action, il fera 
l'opinion du jour , mettra en doute Topinion 
de la YeiUe , et ne laissera aucune vérité en«> 
tière. Mais s'il reste encore dans notre maK 
heureuse patrie des ititéréts à rq°;ler et & dé*-' 
fendre , la politique n'est point sans base , les 
hommes publics pourront . être appréciés, €t: 
le jugement de leur conduite ne dépendra plus* 
des attaques et des accusations d'une faction, 
dominante. 

J'ai un très-^and mépris pour les opinion,, 
'^pliquées à. la politique et àl'administrationV 
et un très-grand respect pour les faits positifs , 
c'est peut-être tout .ce qui me distingue des 
écrivains qui ne portent dans ces matières que- 
de Timaginatioa et de la bonne volonté. IL 
m^est indifférent que ce soit le comte Renaud ,, 
GroS'Pierre ou le duc Urbain qui mange inur 
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tilement cent raille ëcas par an pris sur les 
fonds du trésor ; mais il ne me serok pas do. 
tout indiffèrent , dan^ Fëtat où se trouve la 
France , qœ chacun ne mangeât que le sien ^ 
<|oe.Ie pauvre contribuable fiât mén^é, que 
la propriété put se re£ûre , et Findué^e lutter 
9vec avantage contre la rigueur des événe-- 
mens. Je ne suis ia& le seul en France de cet 
avis ; et aucune puissance humaine , eut-elle 
à sa diqiQsition cent cinquante mille baïon-- 
nettes , àc& lettres de cachet et des bastilles , 
ne pourra £ùre que la chaleiu*, la mauvaise foi 
et la niaiserie des <^inions. ne se dissipent 
devant les £ûts positifs , et qp^te la majorité de 
chaque session de la chambre des députés ne 
soit jugée par le budget et ses résultats. C^est 
en finances seulement qu^'il est permis de par- 
ler, non pas au nom du peuple comme on 
ressaie imprudemment de nouveau , mais du 
peuple et de ses intérêts ; intérêts réels que les 
députés sont spécialement chargés de dé^* 
Cendre ^ parce qa'ïh ne remplissent pas ici une 
fonction ncHirèlle , et quHls ne font qu'exercer 
nn droit doiri: Torigine se perd dans nos an- 
ciennes lois, et se rattache à nos anciennes 
libertés. 
Je ne n\ppeUerai pas les temps qui ooit pré* 
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cédé notre révolution , où on administroit la 
France, riche de son territoire et de ses colo- 
nies , avec cinq cents millions par an. On dit 
que nos mœurs s'opposent à ce que nous 
revenions à ces calculs mesquins ; il faut nous 
plaindre d'avoif des mœurs si dispendieuses. 
Mais en 1808, 180g et 1810, c'est-à-dire dans 
le plus grand développement de Tempire, le 
budget étoit fixé à sept cent quarante millions. 
L'homme absolu qui gouvernoit alors , et qui 
entretenoit des forces militaires assez nom- 
breuses pour agir sur l'Europe, entière , ne 

■ 

demanda pas davantage. 

En 1816 , après la catastrophe du 20 mars» 
Tenvahissement de la France et des traités 
onéreux à remplir avec' l'étranger, on n'aborda 
la chambre des députés de 181 5 qu'avec des 
propositions d'économie. Elle examina toutes 
les propositions dans le plus grand détail; elle 
discuta les intérêts du peuple payant, et défen- 
dit la cause sacrée des communes et des pro-i 
vinces ; elle ajouta aux économies proposées 
sans rien retrancher aux demandes faites par 
chaque ministre; et le budget fut fixé à la 
somme <le 8S9 millions. 

Sans qu'il se soit passé aucun événement qui 
ait aggravé nos charges depuis l'année der« 
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nière , lorsque nous voyons les nations yoisinesr 
où le gouvernement représentatif est établi 
annoncer des réductions considérables , le 
budget proposé en France pour Tannée 1817 
s'élèVe à un milliard 88 millions., c'est-à-dire à 
24g millions de plus que l'ann^ précédente. 
On y parle d'économie dans l'avenir ; mais les 
dépenses de chaque ministère sont augmen- 
tées , excepté cependant pour le ministère desi 
relations extérieures ; et sans vouloir cepen- 
dant faire de Téconomie la première vertu 
d'un homme d'Etat, la postérité remarquera 
que M. le duc de Richelieu est le seul qui ait 
frfit une réduction non-seulement sur les dé- 
penses de son ministère j mais aussi sur son 
traitement comme ministre. 

Les dépensés que nous occasionnent les. 
étrangers par suite des services qu'ils nous 
ont rendus et des traités que nous avons faits ^ 
ont toujours été présentées pour une somme 
annuelle de 3oo millions. Que l'on ajoute à 
cette somme celle de 740 millions , montant 
des budgets sous Buonaparte pendant les années 
i8o8, 1809 et 1810, on trouvera qu'un mil>- 
Bard 4o millions auroient suffi alors , et pour 
|Miyer aux étr^mgers une somme égale à celle 
^u'on paie aujourdlKii » et pour suffire aux 
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frais d^une administration qui sVtendoit de 
Rome à Hambourg , tandis qu'il faut un mil>* 
liard 83 millions pour acquitter les charges 
étrangères , et pour administrer la France 
réduite aux plus simples proportions. 

Dans son état de détresse , les impôts en 
France , selon M. le ministre des finances , 
peuvent encore s'élever à 774 millions; mais 
mais puisque 74^ millions suflisoient à Buo^ 
naparte jusques et compris Tannée 1810, poofT- 
quoi ne réduiroit-on pas les dépenses d'abord 
à ce qu'elles étoient à cette époque , et ensuite 
dans la proportion du territoire qui nous reste? 
îious acquitterions une partie de nos charges 
envers les étrangers avec une partie de nos 
économies , au lieu d'emprunter non-seule-» 
ment pour acquitter nos charges , mai« encore 
pour nos dépenses courantes ; système ef* 
frayant , puisqu'après avoir beaucoup payé , il 
seroit possible que nous nous trouvassions un 
peu plus endettés. 

Il y a dans le crédit , tel qu*on en parle au<7 
jourd'hui , quelque chose de faux ou de mys^ 
térieux qu'il m'est impossible de comprendre^ 

« Nos enfans , dit M. le ministre des finances^ 
» devant jouir de la délivrance que noùs^ache- 
« tons, ne nous reprocherontpas de leur avoir 
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» légué la plus légère partie de nos sacrifices, 
» le paiement des intérêts dont nous aurons 
y>Joumi les capitaux. » 

J avoue que si je laissois à mes enfans le 
paiement des intérêts d^un capital quelconque 
hypothéqué sur mes biens , c'est que loin d'a- 
voir fourni le capital, je Taurois emprunté ; 
alors mes enfans devroient le capital et les 
intérêts; car si le capital n'étoit pas dû, com- 
ment devroient-ils des intérêts? On ne paie 
pas les intérêts d'une somme qu'on ne doit 
pas, à moins quW n'ait emprunté en viager; 
et il s'agit bien ici de rentes perpétuelles. Si 
la phrase que je viens de citer a un sens , elle 
signifie qu'en ne payant rien par nos écono- 
mies, et dépensant comme dans les temps de 
prospérîjté , nous empruntons en laissant à nos 
enfans le soin de payer comme nous les inté- 
rêts', en attendant qu'ils puissent payer aussi 
le capital , ou que les créanciers saisissent. 

Tout ce qu'on dit sur l'effet de la caisse 
^'amortissement est aussi clair que cette dis- 
tinction des capitaux et des intérêts. L'amor- 
tissement n^est point fondé ; on vend des rentes 
d'une main , on en rachète de l'autre ; il n'y a 
dans cette opération de bénéfice que pour la 
Bourse et qu'augmentation dans les dépenses 
de r£tat. 
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Eii voici la preuve. 

£fi 1816, les frais de négociations étoient 
portés au budget pour 1 2 millions ; le rapport de 
M. le ministre des finances dit qu^en 181 7 ces 
frais ne pourront être au-dessous de 1 5 mil- 
lions , et il ne dit point de combien ils pour- 
roient être au-dessus. Tout le monde sait que 
les frais ordinaires de négociations sont fixés 
au huitième d'un pour cent, et que par consé- 
quent avec un million on solderoit la dépense 
de 800 millions négociés. Par Jrais de négo^ 
dations , il faut entendre pertes sur les négo- 
ciations ; cette perte étoit de 12 millions Tan-» 
née dernière; elle sera au moins de i5 mil- 
lions cette année. C'est ce qu'on appelle le 
crédit public. 

Le budget de cette aiAée demande 248 mil- 
lions de plus que le budgetde Tannée 1816; il 
y a eu , dans cette année 1816 , 26 millions de 
rentes ajoutés à la dette Jjbblique. Il s^agit 
d'ouvrir maintenant un nouveau crédit de 
3o millions de rentes. La somme qui circule 
par anticipation en billets très-bons de la caisse 
de service excède 100 millions. Seroit-il done 
si difficile de calculer ce que nous aurons 
payé en deux années et aux étrangers et sur 
notre propre arriéré , et de prouver que aou» 
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devrons tin peu plus à là fin de 1817 que nous 
ne devi(Mis au i*' janvier i3i6? Alors qifau- 
roît^on payé , qu^auroit-on amorti P 

S'il n'y a que des opinions en France , les 
pertes peuvent s'appeler du crédit et les em- 
prunts des paiemens, comme on dit qu'un 
loyaliste est un révolutionnaire » et qu'un ré- 
volutionnaire est un royaliste ; mais s^il y a des 
intérêts positifs , les opinions ne les chaiige- 
v»bA pas , ni les phrases non plus ; et la Frsuice 
un jour 9 jugeamt ses députés et ses adminis- 
trateurs, saura bien distinguer ceux qui l'an- 
roat défendue, de ceux qui n'auront défendu 
qoe leurs places et leurs vanités. 

Par exemple , jamais les comnmnes et les 
provinces n'ont cru être défendues par le corps 
législatif de Bmonapalle ; et elles ont la certi- 
tude que leur cause a été plaidée avec talent 
et succès par la majorité des députés de la 
session de i8i5. 4ll^parons ce qui étoit avant 
le retour du Roi , ce qui a été depuis , et ce 
qui est maintenant. 

Sous Buonaparte on vbloit les coupes de 
bods communaux. On en faisoit verser le pro- 
duit à la caisse d'amortissement ; sur ce pro- 
duit, on prélevoit 7 5 pour cent en vertu 
Ahme ordonnaiice , et on gardoit le reste sans 
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.ordonn«pice ; les communes avoient'pour leur 
part le droit de payer lq| impositions et le3 
frais de garde. Le premier ministère du Roi , 
après le 20 mars , composé ou soutenu par 
des hommes qui se présentent aujourd'hm 
comme défenseurs de la cause du peuple , pré- 
sentèrent cette spoliation comme un usage 
fondé , bon à conserver , et obtinrent du Roi une 
ordonnance qui prelevoit 5o pour cent sur ces 
i)ois qui appartiennent aux communes conmie 
mes bois m^appartiennent ; car il n^y à ea 
France qu^une manière de posséder.. Les dé- 
putes de 181 5 remplirent leurs devoirs. Leurs 
discours vrais et éloquens en faveur des com- 
munes furent entendus sÀr tous les points de 
FEurope , et y font doctrine. Pouvoient-il$ 
ue pas être entendus par notre Roi 7 Pour la 
première fois de ma vie, je regrette que le 
ciel ne m'ait pas accordé le talent de louer ; 
mais lorsque les faits parlent, ils sont plus 
puissans que la voix de Thomme. Bons habi- 
tans des campagnes, les commis -publiciste^ 
qui font les journaux vous ont-ils dit que la 
justice à votre égard s^toit exilée de France 
quand vos Princes avoient été réduift par les 
^ctieux à s'éloigner du sol natal , mais qu'elle 
tst revenue avec eux, et que vous aV^ez retrouve 
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utk père ? Vos bois vous sont entièrement ren* 
dus, et vous voicinde nouveau propriétaires. 
.Vous pourrez réparer et entretenir vos petits 
monumens si utiles, vous pourrez payer vos 
dettes ; et si j 'administrois encore , je iie rever- 
rois pas le scandale d'une commune de quinze 
cents individus , coupant trdis. fois des bois de 
Teserve pour payer une dette sacrée de vingt- 
sept mille francs , et trois fois dépouillée di^ 
bénéfice des sacrifices qu'elle s'étoit imposés. 
Que Ton multiplie vingt-sept mille francs par 
autant de fois qu'il y a quinze cents individus 
à Paris , et qu'on juge de Teffet qu'y produiroit 
une dette semblable contractée envers des 
ouvriers , trois fois ajournée , et dont il seroit 
impossible de prévoir quand on rembourse- 
roitle capital , quoiqu'il n'y eût aucun moyen 
d'en payer les intérêts. C'est cependant la posi- 
tion dans laquelle les spoliations de Buonaparte 
plaçoientla plupart des communes de France» 

£n parlant des bois communaux, le mi- 
nistre des finances a dit au Roi : « Il n'est pas 
» inutile de faire remarquer que c'est dans- le 
» moment où des charges excessives pèsent 

» surletPésor , que Votre Majes(té a sanc- 

» tionné cette restitution ; elle est irréçocable. » 

C'est encore aux salutaires avertissemons 
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donnes par cette majorité qui, dans la session 
de i8i5, a si bien défendu l^s communes, 
qu'on doit l'article 62 du projet de loi des 
finances qui arrête ces odieux prélèvemens qui 
ne laissoient aux villes que la charge des 
octrois ; cet article porte : « Il ne pourra être 
» fait aucun prélèvement sur le produit des 
» octrois , ni sur les autres revenus des com- 
» munes , le dixième excepté attribué au tré- 
» sor , sous quelque préieœte que ce soit. » Le 
dixième attribué au trésor est fondé en raison , 
par conséquent en justice , ainsi qu'on a pu le 
voir dans les premières parties de ma Corres- 
pondance ; il est la compensation de ce que le 
gouvernement paie de plus à ses agens dans 
les villes qui ont des octrois ; car il pourroit 
exiger dispense pour eux , ainsi que pour les 
garnisons qu4l entretient , et dont la consom-' 
matipn augmente le produit des octrois. 

Nous verrons ce que fera la majorité de 
cette année ; comment elle défendra les inté^ 
rets dont personne n'est légalement privé > 
et les intérêts particuliers des communes et 
des départemens. Il nous importe peu à nous 
autres contribuables , qui payons et ne deman-* 
dons rien , que Pierre Chenu ou Jacques Le- 
roux obtiennent la préférence dans les élec-- 

3 
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» tables jugemens? Et nous ,foibles imitateurs 
3) des vertus de nos pères , nous balançons à 
» donner à son digne successeur la légère 
» marque de confiance qu'il veut bien nous 
* demander ! Ah! fiez -vous à la tendresse 
» d'un père, et croyez qu'il en coûtera tou- 
» jours à son cœur de trouver des coupables. » 

Voyons s'il y a similitude , je ne dis pas 
dans les vertus et la bonté de Saint Louis et de 
son digne successeur , personne n'en doute , 
mais dans les faits et dans les positions. 

D'abord Saint T^uis ne jugeoit pas sessujets 
lorsqu'il étoit assis sous un chêne ; il rendoit 
la justice à ses vassaux , apaisoit leurs diffé- 
l'efns ; les vassaux étoient en présence du saint 
Roi qui les écoutoit , et non dans le donjon de 
Vincennes comme prisonniers d'Etat , sur la 
{Signature du président du conseil des ministres 
et du ministre de la police ; car il n'y avoit 
alors ni président d'un ministère un et res- 
ponsable , ni ministre de la police. Saint Louis 
ïi'auroit pas compris ce que cela voufoit dire. 
Si nous avions ta certitude d'approcher de 
notre Roi, d'être entendus de lui toutes les 
fois qu'on nous accuseroit devant lui , et qu'il 
consentiroit à nous juger lui-même, je ne 
Terrois qu'un inconvénient à craindre, c'est 
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qu^on ne fût tenté d'essayer de passer quel- 
quefois pour coupable afin d'avoir le bonheur 
d'approcher de Louis XVIII, de recueillir 
soi-même ses paroles, d'apprendre directe- 
ment de lui à tout sacrifier à Tintérêt généraL 
Mais , hélas ! la loi d'exception , loin de nous 
approcher de la personne sacrée du Roi, 
nous repousse des tribunaux où la justice se 
rend en son nom , avec la plus grande publi- 
cité , et des formes si douces , si favorables à 
l'innocence , que le crime même en abuse 
quelquefois. 

Dans la loi d'exception , il s'agît de machi- 
nations , de complots contre l'autorité royale ; 
et ce n'est certainement pas dans des circons- 
tances aussi graves que Saint Louis alloit s'as- 
seoir au pied d'un chêne. Il étoit encore enfant , 
qu'il se mit à la tête des fidèles , et monta à 
cheval pour aller dissiper des machinations et 
des complots contre l'autorité royale. L'his- 
toire nous a conservé les discours qu'il adressa 
à ses soldats et aux révoltés , discours qui sont 
bien de lui, car entre Saint Louis et la Reine 
Blanche sa mère, vertus, pouvoir, courage,, 
tout étoit et resta en communauté. 

Selon notre droit public, c est surtout lors- 
qu'il est question de machinations et de corn* 
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plots contre Tautorîté royaje que nos rois ne 
peuvent juger. La roys^ulé est une de nos libern 
tés; c'est la plus ancienne, la meilleure, celle 
qui appartient le plus à la société générale. 
La société entière a armé, les tribunaux , qui 
sont sa justice active, pour punir ceux qui 
attenteroient à la royauté ;. la société entière, 
â , dans ce cas seulement, désarmé nos rois de^ 
leur clémence , afin qu'ils ne pussent s'opposer 
à l'action des lois ; leur pardon dans une injure 
qu'ils auroient regardée comme personnelle^ 
mais qui est nationale, étant tout ce qu'oix 
pouvoit craindre d'eux. Comment supposer 
un Roi de France assis au pied d'un chêne , 
faisant paroître devant lui des prévenus de 
machinations et dç complots contre la royauté ? 
Cela est arrivé quelquefois , surtout à Henri IV; 
mais c'étoit dans le secret du cabinet, avant 
que les prévenus fussent arrêtés , pour les 
exciter au repentir, pour les sauver de la 
mort qui les m^naçoît. Une fois les prévenus 
sortis de la présence du Roi sans avoir reçu 
leur pardon, ils appartenoient à la justice 
sociale, et les Rois ne les jugeoient plus. Si 
Henri IV avoit retenu Riron prisonnier d'Etat, 
tous les vieux serviteurs de la cause royale 
^uroient senti leur zèle se glacei* ; en le faisant 
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juger;, Heari IV ne fit frémir que les factieux* 
Jamais une nation ne croira aux crimes de 
ceux qu'on ne juge pa^. 

Pour imiter les vertus de nos pères , il fau- 
droit pouvoir revenir à la simplicité de leurs 
mœurs. A mesure que les intérêts sociaux se 
sont multipliés, et quil a fallu nécessairement 
partager les fonctions pour qu'elles fussent 
toutes remplies, les Rois ont. renoncé à la 
fonction de juge. L'établissement fixe des tri- 
bunaux , libres de toute autre autorité que de 
l'autorité, des lois , a été un objict d'admiration 
pour les siècles, et a été successivement adopté 
par lEurope civilisée. « Jugez selon les lois et 
» non selon les ordonnances, » disoient nos 
Rois eux-mêmes en s'adrçssant aux magistrats. 
J)ans le même mois, et neuf jours avant le 
discours prononcé à Paris par M. Ravezdans 
la chambre des députés , un membre de la 
seconde chambre des états générauxdu royaume 
des Pays - Bas rappeloit publiquement ces 
vieilles doctrines françaises, en disant à des 
pétitionnaires : « Présentez vous devant lea 
» tribunaux qui doivent vous juger selon les 
>y lois, et non selon les ordonnances. » Telles 
étoient nos libertés avant la révobjtion, et il 
est consolant de savoir qu'elles ne sont pa&. 
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perdues pour le monde entier. Sacrifions-les 
si les circonstances l'exigent ; mais en les sa^ 
crifiant ne déguisons pas l'étendue de la perte , 
afin que toujours présente à notre pensée , elle 
n<* soit pas sans espoir de retour. Mais unir à 
Varbitraire , à des prisons d'Etat , à des lettres 
de cachet , l'image de saint Louis faisant les 
fonctions de juge de paix dans un village de 
ses domaines, c'est affoiblir le charme du 
passé sans diminuer la grandeur du sacrifice 
présent ; c'est faire une comparaison fausse , 
et prouver ainsi soi-même* contre la justesse 
de son esprit. 

Fatigué d'entendre faire un lieu commun 
du seul grand Roi qui , Jusqu'à nous , avoit 
joui de rétonnant privilège de n'être jamais 
comparé à ses prédécesseurs , ni à ses succes- 
seurs , si un député fut monté à la tribune , 
que distinguant les époques et faisant la part 
des mœurs , il eût voulu prouver combien il 
y avoit de différence entre les ordonnances 
de saint Louis et la loi d'exception proposée , 
croit-on que les oppositions qu'il auroit fait 
ressortir n'auroient pas autrement frappé les 
esprits que la comparaison faite par M. Ravez ? 
Quoique la vérité se fût ici montrée dans tout 
«on jour, elle n'auroit cependant pas été 



(40 

applicable à la question , saint Louis ne pou- 
vant pas plus intervenir dans la suspension 
des libertés nationales que la tendresse pater- 
nelle dont nous a parlé M. Ravez. La tendresse 
paternelle et des lettres de cachet , quel étrange 
rapprocbement ! et qu'il faut avoir plaidé 
long-temps pour que l'esprit ait acquis la fa«»> 
culte de trouver des choses de ce genre ! 
D^ailleurs la tendresse paternelle est-elle un 
sentiment si simiple, si uniforme dans ses 
effets , qu'il soit bien difficile de la présenter 
avec des variations qui dépendent aussi des 
temps et des mœurs ? Chez les Romains , les 
lois donnoient à la tendresse des pères le droit 
de vie et de mort sur leurs enfans ; en France , 
les lois n'abandonnent même pas la liberté 
des enfans à la tendresse paternelle ; cette ten- 
dresse a besoin de l'autorisation des tribunaux. 
Il est quelquefois bien difficile à ceux qui 
gouvernent de connoître la vérité sur des 
objets d'un intérêt général dont le règlement 
et l'exécution leur appartiennent de droit ; 
comment peut-on supposer qu'ils connoîtroient 
toujours la vérité sur des accusations portées 
devant eux contre des citoyens dont le nom 
même ne leur seroit pas connu, et qu'ils 
pourroient prononcer avec justice sur le sort 
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id^accusés qu^ils n'entendroient pas ? Un avocat . 
peut faire des phrases sur le pied d'un chêne , 
les jugemens équitables et la tendresse pater- 
nelle , au sujet de l'arbitraire ; mais quiconque 
a vu l'arbitraire de près sait à quoi s'en tenir 
sur le positif. Dans le premier mois de ma 
détention au Temple , en t8o2 , deux fois ., 
îBuonaparte me fit directement promettre itia 
liberté si je pouvois répondre à des accusS- 
tions si faciles à détruire qu'aucune des deux 
explications ne me coûta plus de cinq lignes 
^'écriture; mais deux fois il rétracta sa pro- 
messe , en disant que , depuis qu'il l'avoit 
'feite , on lui avoît appris de mol des choses 
bien plus graves que celles dont il avoit été 
question jusqu'alors. Comme les accusations 
du ministre de la police varioient avec mes 
réponses à son maître , il en résultoit qu'il 
m'étoit impossible de me faire comprendre; 
et c'est seulement le jour que je sortis de 
prison qu'il fut généralement convenu par 
toutes les parties intéressées cju'on ne savoit 
pas pourquoi on m'y avoit mis. L'écrou ne por- 
toit aucune cause; les législateurs de ce temps 
n'avoient pas encore inventé que Técron porte- 
roit la date et le numéro d'une loi ; ce (jui sera 
certainement une grande consolation pour les 
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prisonniers. C'est une belle chose , au premier 
coup d'œil , que le despotisme légal ; c'est 
cependant le plus foible et le seul qui ne puisse 
s^établir. Vive le despotisme qui n'est jiaî* 
légal ! on eât toujours sur que celui qui est 
atisez habile pour le créer Jui-méme aura 1er 
talcnt:nécessaire pour lexercer; et c'est une 
compensation. 

Comme nous avons tous été pùissans à notre 
tour , nous devrions savoir tous combien il est 
facile d'inspirer des préventions à ceux qui ont 
du pouvoir. Je me souviens d'avoir été asses^. 
heureux pour suspendre l'effet d'une grande- 
injustice qui mcnaçoit des hommes qui n'a- 
vbient pas le moindre tort. Buonaparte m'écri- 
vit à ce sujet : « J'accorde ce que vous deman- 
» dez , à vous , non à ma cou vie lion, j'ai contre 
» eux des préventions dont j^ ne reviendrai 
» jamais. » * 

Je dcvois une réponse et des remercîmens; 
je les fis. Ma lettre contenoit ces motslittéra^ 
lemcnt copiés : « Qir'un simple particulier dise 
» qu'il a des préventions, et qu'il n'en reviendra 
» jamais , cela se conçoit : il est probable qu'il 
» les a prises lui-même. Celui qui gouverne 
i> ne peut jamais dire qu'il ne reviendra pas de 
>> ses fte'éventions, car il les a reçues. » 
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Souvenirs du passé. 

On a souvent reproché aux royalistes de ne 
savoir point oublier le passé ;. et chaque jour 
BOUS ofire une occasion de le regretter davan-- 
tage. On nous rend les lettres de cachet; c'est 
bien : mais qui nous rendra la Bastille ? Cette 
Bastille n'étoit certainement pas sans mérite, 
et M''* Delaunay nous en a fait un tableau assez 
séduisant. U est vrai qu'elle trouva , dans le 
gouverneur , un adorateur de ses charmes , 
tandis que dans le monde personne ne lui par- 
loit de sa beauté ; on n'admiroit que son esprit. 

Je ne sais lequel de nos hommes de lettres , 
je crois que c'est Marmontel , parle aussi en 
très-bons termes de la Bastille. Il y arriva le 
soir, et fut très-bien. reçu. U avoit faim , et 
dévoroit des yeux un souper qu'il trouvoit 
convenable et fort appétissant ; il alloit se 
mettre à table , quand on lui apprit que ce 
souper n'étoit que le repas préparé pour son 
domestique. Prison pour prison , qui n'aime^ 
roit mieux une prison d'Etat qu'une prison de 
la police , et dépendre d'un gouverneur mili- 
taire que d'un geôlier? Ua gouverneur mili- 
taire est un homme qui va dans le monde , qui 
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tient à une famille , qui a acquis une réputa-- 
tion d'honneur qu'il a besoin de conserver , 
qui a reçu de l'éducation, et sait distinguer ses 
hôtes ; mais un geôlier ! Tous les Françaiç ont 
plus ou moins vécu sous l'empire des geôliers , 
dans les prisons de la terreur et de la police , 
comment ne regretteroient-ils pas ces prisons 
d'Etat si monarchiques, où les bienséances 
étoient observées , où chacun étoit traité selon 
son rang et la considération dont il jouissoit 
dans le monde ? 

Minuit sonne Quel sérieux se glisse dans 

mon esprit ! Je parle de geôliers , et c'est au- 
jourd'hui le 21 janvier. Notre Roi Louis XVI 
a vécu sous le joug de ces hommes épouvan- 
tables , et la postérité se souviendra mieux 
que les contemporains des traitemens qu'il en 
a reçus. Notre Roi Louis XVII a été élevé et 
tué par des geôliers. La reine Marie- Antoi-»- 
nette d'Autriche , madame Elisabeth , ont été 
soumises à la voix et aux perquisitions des 
geôliers. Et vous , dont aucun véritable Fran- 
çais ne peut prononcer le nom sans attendris- 
sement et sans admiration , vous dont le cou* 
rage s'est trouvé plus fort que la brutalité des 
tyrans des prisons , vous pouvez seule com- 
prendre que chaque nation est sensible aux 
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manx qne souffrent ses princes , selon l'idée 
qu'elle se fait <lc la sensibilité de ses .princes 
pour les maux qu'elle souffre elJe-mèine ; et 
j'ose affirmer que s'il n^v avoit jamais eu des 
prisons d'Etat et des lettres de cachet en 
France , jamais la famille royale n'auroil été 
traitée avec autant d'indignité, malgré la fu- 
reur des ])artis. La fureur des partis n'a pas été 
moindre en Angleterre qu'en France. Que Ton 
compare la prison de Charles 1" et la prison de 
Louis XVI, on saura que le respect pour la 
liberté individuelle est une garantie de pitié et 
de convenances , même pour les rois. 

Jusqu'à ce qu'on ait augmenté le budget du 
ministère de lar police de la somme nécessaire 
pour faire vivre honorablement d'honnêtes 
prisonniers , j'avoue que les lettres de cachet 
me paroîtront plus redoutables qu'elles ne 
rétoient autrefois ; et, dut -on m'accuser 
d'être trop mondain, je regretterai la Bastille. 
Ce quHl nous en coûtoit pour mal vivre en 
prison ne peut être comf>ris que par ceux qui 
se rappellent que , sans nos charités, dix pri- 
sonniers par vingt seroicnt morts de faim de 
la nourriture que leur foumissoit la police. 

Puisqu'on swbstituoit l'arbitraire à la liberté 
constitutionnelle , il ialloit au moins qaun 
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député demandât , par amendement , qu'on 
substituât les prisons d'Etat aux prisons de la 
police , et les gouverneurs militaires aux 
geôliers ; il falloit demander que le règlement 
du régime intérieur des prisons d'Etat fût 
soumis à la chambre , et qu'il y eût une cons- 
titution pour les prisonniers , comme il y en 
a une pour les hommes qui jouissent de la 
liberté ; la loi ne de voit pas s'arrêter à la 
porte , parce que de toutes les indignités que 
peut éprouver un galant homme que l'on con- 
duit en prison , la moindre de toutes est 
presque toujours l'ordre qui l'y fait entrer. Ce 
que la révolution nous a fait perdre est incon- 
cevable : mœurs , doctrines , libertés , pri- 
sons , tout est à regretter. S'il étoit possible 
de nous rendre la Bastille y nous aurions uii 
regret de moins. On pourroit la rétablir par 
souscription , comme la statue d'Henri IV- 
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Liberté de la Presse. 

Pans la sixième partie de ma Correspoil* 
dance, j'avois remarqué qu'il n'y avoit pas 
une loi , mais qu'il y avoit seulement la dëcla- 
lion d'un fait dans la phrase suivante , offerte 
par M. le ministre de la police aux médita- 
tions de MM. les membres de la chambre des 
députés , faisant fonction de législateurs : 

« Les journaux et écrits périodiques ne pa- 
» roîtront qu'avec Tautorisalion du Roi. » 

Il paroît que la remarque que j'avois faite a 
frappé plusieurs esprits , puisque M. le rap- 
porteur de la commission sur la liberté de la 
presse a cru devoir faire observer que cette 
phrase ne contenoit pas uniquement la décla- 
ration d'un fait , mais qu'elle constituoit un 
droit. Cela ne change pas du tout la question ; 
car un droit constitué et un fait déclaré ne 
forment pas encore ce qu'on appelle une loi. 

Le Roi règne par droit de naissance , et du 
jour qu'il monte sur le trône , son règne est 
un fait établi. A-t-^on cru pour cela qu'une 
constitution n'étoit pas nécessaire pour régler 
l'exercice du droit de régner / 

Les Français sont libres de droit; si les 
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lois ne régloîent pas Texercicè de ce droit , 
lés Français ne seroient jamais libres de fait. 

La liberté et le pouvoir n'ont donc leur 
développement cf leurs limites que par les 
lois ; et jamais une déclaration de fait n'a suffi 
pour établir des rapports entre l'autorité et 
les citoyens. 

Le Roi, dit-on, a le droit d'autoriser les 
journaux; donc il a le droit de les prohiber. 
Si cela étoit de droit , pourquoi viendriez- vous 
en solliciter la faculté / Et quand bien même 
on vous accorderoît que ce double droit est 
inhérent au pouvoir royal , seroit-ce un motif 
pour n'en pas régler l'exercice ? 

Il y a , dans l'affaire des journaux , une 
question dé propriété que personne n'a l'air 
d'entendre, parce qu'elle gêneroit beaucoup 
aujourd'hui, personne ne se croyant encore 
assez fort pour mettre le pouvoir absolu au- 
'dessus du droit de propriété, « Vous pouvez , 
»> dkes-vous, supprimer un journal; maispour- 
>> riez-vous enlever les registres d'abonnement 
» qui constituent une propriété telle que , dix 
» ans après la suppression d'un journal , ces 
)f> registres peuvent être ' encore productifs ? 
» Dans tous les pays libres sans exception , 
» les journaux sont une propriété privée , en 

7. 4 
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» Angleterre , en Amérique , dans le royaume 
» des Pays-Bas , dans toutes les villes souve- 
» raines d'Allemagne. Tant que vous n'avez 
» pas déclaré que tous les journaux appar^ 
» tiennent au gouvernement , en supprimant 
» un journal , vous anéantissez une propriété ^ 
» sans profit pour personne ; ce qui est d'une 
» mauvaise administration. » 

En accordant ce droit à Fautorité (si de 
graves considérations l'exigent), il est indis- 
pensable que la loi règle l'exercice d'un droit 
aussi extraordinaire ; c'est ce que tout le monde 
s'accorde pour réclamer. La loi est égale pour 
tous ; l'arbitraire non réglé ne s'arrête souvent 
qu'aux petits ; en voici une preuve. 

On demandoit si les journaux , recevant un 
censeur des mains de la police , seroient encore 
responsables. On a répondu que cela n'étoit 
pas douteux, que le rédacteur d'un article qui 
ne plairoit pas à l'autorité seroit i^esponsable de- 
Tavoir fait, Timprimeur de l'avoir imprimé» 
et le censeur de l'avoir laissé passer. Pourquoi 
s 'arrêter là , et ne pas remonter jusqu'au mi- 
nistre , qui certainement a eu le premier tort, 
en nommant et payant des censeurs négligens 
et incapables? C'est un des principes de notre 
droit public que tous les Français sont égaux 
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devant la loi. iSll y avoît une loi sur la liberté 
de la presse , et que cette loi admît Tëlablissb- 
ment des censeurs , ou les censeurs seuls se- 
rôient responsables, parce que le bon sens 
Texige ainsi , ou tout Ce qui toiicbe aux jour- 
naux , depuis le colporteur jusqu^au niinisti^e , 
seroit soumis à une égale responsabilité. Les 
censeurs de la police sdtit à Tégard des pro-^ 
priétaires et des rédacteurs de journaux , ce que 
les tuteurs donnés par la loi sont à Tégard des 
mineurs ; or, les mineurs né sont jamais res- 
ponsables. 

Le rapport fait par M. tlavéz a du nîoins 
prouvé que Fopinion publique avoit cette fois 
bien posé la question , et quHl ne s^àgissoit qu6 
de la liberté légale. Les orateurs doivent se 
renfermer dans ce fort , parce que rien n'est 
plus avantageux qu'une question bien posée. 

Nous demandons la liberté légale. On l'ac- 
cordera ou on la refusera. Si on Fàccorde , oû 
obéit à la constitution ; si on la réfuse , nôds 
saurons du moins que Farbitraire illimité est 
au-dessus de la constitution. Quand cela est , il 
est toujours avantageux qu'on le sache positive- 
ment ; rien ne contribue davantage à assuret 
la tranquillité publique. 

4. 
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youçelle manière dejuffsr des choses. 



Un homme a acquis de grandes comiois- 
sances dans une des parties les plus impor- 
tantes de radministration , dans le commerce 
des grains , par exemple : ses relations com- 
merciales s'é tendent sur tous-les points de l'Eu- 
rope ; il a des correspondances bien établies 
en Afrique et en Amérique ; sa simple signa- 
ture suffit pour mettre en mouvement tous les 
marchés. Tandis que le ministère attend , pour 
connoîlre les ressources de la France , que 
ses préfets lui envoient des mercuriales qui ne. 
signifient rien, et des recensemens qui si- 
gnifient encore moins, ce négociant, par les 
rapports certains qu'il a des chargemens suc. 
les fleuves et rivières , calcule , nonrs^ulement. 
les ressources générales, mais jusqu'aux craintes 
possibles, et les suites quelles peuvent avoir. 
Ses idées se trouvent fixées par des observa- 
tions qui ne l'ont jamais trompé. II présente 
au ministère un Mémoire , dans lequel tout est 
prévu. Comment ce mémoire sera-t-il jugé i 
ce Bon, dira-t-on, c'est un tel. II a fait plus. 
» de trois cents millions d'aifaires en grains* 
31 C'est un habile ; il nous trompera. » 



(53) 

«( Messieurs , poiirroit-on repondre , il ne 
v s'agit pas ici de Thomme, mais da mémoire 
» qu^il vous a soumis. Yous éles donc bien 
i> peu sûrs de vos connoissances , que vous 
» craigniez d^étre si facilement trompes; vous 
» vous sentez donc bien incapables , puisque 
» vous n^osez entrer en discussion dans une 
» matière ou vous avez droit de prononcer. 
» Croyez-vous que vous ne serez pas trompés 
» plus sârement encore par des gens dont 
» Fhabileté ne vous fait pas peur ? Yous cou- 
n rez , au contraire , une chance de plus ; car 
» ils se tromperont et vous tromperont; et 
j» vous serez à la fois victimes de leur incapa- 
N cité et de leur friponnerie. Répandus sur 
» tous les marchés , ils jeteront Talarme par- 
n tout ; le prix des grains montera si rapide- 
» ment, que vous n^obtiendrez pas même la 
» certitude du taux auquel les acquisitions 
'^ auront été faites pour votre compte. Cet 
y> habile n^ociant profitera de vos &ute$ , 
» qu'il vous o£Eroit de prévenir dans Tintérét 
» général ; il fera plus pour lui , sans vous , 
» qu'il u^auroit £iit pour lui avec vous ; car 
» c^est une sottise de croire q«e les gens qui 
» ont du talent, de la capacité, et l'habiUid^ 
i> des affiadres^ aient besom de ïsémmiêir^ 
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» tîon ou dû gouvernement pour opérer ; c'est 
3> au contraire le gouvernement et radminis- 
» fration qui ont besoin de ces gens-là. Du 
» moins on le pensoit ainsi dans ces temps 
» d'ignorance , où on n'avoit pas encore ima- 
oi giné qu'en donnant un titre , une place ou 
» une affaire à un Jhomme , on en faisoit un 
:>} homme propre au titre , à la place ou à 
3) l'affaire ; et que le même agent pouvoit être 
jD employé à courir les marchés et les collèges 
» électoraux , pour y décider des subsistances 
» et des élections. » 

On sent que l'exemple que je viens de 
citer ici n'est qu'une supposition mise en 
avant pour faire comprendre qu'une des plus 
grandes preuves de la foiblesse des esprits se 
trouve ^dans la manie de juger les choses par 
des préventions contre les hommes. Et c'est 
parce que les commis-publicistes qui jugent 
les ouvrages politiques dans les journaux ont 
l'esprit extrêmement foible , qu'ils disent des 
injures à tous les écrivains d'une certaine répu- 
tation et d*un certain talent , sans jamais essayer 
de les réfuter. Pascal , de son temps , assuroit 
qu'il étoit plus facile de trouver des moines 
que des raisons ; nous n'avons pas même cette 
consolation aujourd'hui ; les moines sont aussi 
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rares que lès raisons ; on supplée aux uns et 
aux autres par des invectives , des mensonges 
et des accusations. 

Ces commis-publicistes peuvent être dé- 
pourvus de talent et de conscience sans qu^il 
soit permis de s'en étonner , et j'en parle ici 
d'une manière fort désintéressée, puisqu'il n'est 
pas en leur pouvoir de nuire ou d'ajouter aux 
succès auxquels je prétends., Quand la ser- 
vitude est dans les journaux , la liberté se 
réfugie dans les livres; et les Français l'y 
cherchent avec avidité , parce qu'ils veulent 
tous être libres. Il se fait alors un change- 
ment dans les positions ; les journaux ne font 
plus la réputation des livres ; ce sont les livres 
au contraire qui feroîent à leur gré la répu- 
tation des journaux , s'ils en prenoient la 
peine ; et probablement je l'essaierai quelque 
}oun 

Mais il faut que les commis- publicîstcs 
croient le public bien ignorant et bien bêle , 
pour lui parler des prétendues erreurs com- 
mises autrefois par un écrivain , à l'occasion 
du livre qu'il publie aujourd'hui. Je suis dans 
des principes tout- à-fait opposés aux leurs. Il 
y a quelques années qu'on me disoît d'uu 
homme qui venoît d'être mis en évidence , e\ 
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dont je ne désespérois pas encore : « Vous 
» pouvez être sûr qu'il a porté le bcHinet 
» rouge. » — <« Tant mieux , répondis-Je ; il 
» sait du moins ce que c'est qu'un bonnet 
» rouge ; c'est un avantage qu'il aura sur son 
» [irtidécesseur , qui ne savoit pas même cela* » 
Henri IV a change trois fois de religion; et 
cependant sa loyauté , sa fidélité à remplir les 
engagemens qu'il avoit contractés , même 
contre son gré , ont autant servi que son cou- 
rage à lui rendre la couronne qu'on lui dis- 
pu toi t. Après de longs troubles civils, il ne 
faut pas juger les hommes par quelcpies-uoes 
de leurs actions , quelques-unes de leurs pa- 
roles , mais par l'ensemble de leur conduite , 
et surtout par les services qu'ils peuvent rendre, 
à leur patrie. 

Il est vrai que cette manière de juger exige- 
une certaine habitude des a£[iaires ; et l'igno- 
rance est aussi facile dans ses admirations que 
dans ses dénigremens. J'ai vu admiicr sincè- 
rement des choses qui sincèrement me pa— 
roissoient insignifiantes. Je veux en citer ua 
exemple. 

Après le 20 mars , M. Laine , comme pré- 
sident de la chambre des députés de 1814 9 ht 
une proclamation aux Français. Cela d'abord 
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étoit assez^étrangc; car il n^y a que lé Roî et 
ses ministrôÂ qui puissent s'adresser à la na« 
tion par des actes de* ce genre. Dans cette 
proclamation , ildëfendoit^lé payer les impôts* 
J'ai entendu louer cette action ; je ne pouvois 
me prêter à ces louanges , parce que j'avois la 
certitude qu'il n'en rentreroit pas six francs de 
moins au trésor pendant les cent jours; la 
levée des impôtsen France étant organisée de 
telle sorte que le Roi lui-même ne pourroit 
l'arrêter; et ce n'est pas en effet au nom du 
Roi que se donnent les avertissemens , que se 
délivrept les contraintes, mais au nom de la 
loi ; ce qui est assez républicain. 

Lorsqu'on apprit à Paris le débarquement 
de Buonaparte , si les ministres du Roiavoient 
écrit confidemment aux préfets pour les pré- 
venir de Cet événement , qu'ils les eussent auto- 
risés à retirer des mains des percepteurs les 
rôles d'imposition, à réunir ces rôles à la pré^ 
fecture , et à les anéantir si Buonaparte faisoit 
des progrès décisifs , il est certain alors que 
partout où les préfets auroient eu le courage 
d'obéir , il y auroit eu impossibilité de lever 
des impôts , du moins pendant quelque temps. 
Tout autre moyen étoit impuissant, et une 
proclamation n'étoit pas même un moyen. 
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J'ai cité cet exemple, parce qu^il est unique; 
et qu^il servira mieux à faire comprendre qu^il 
£aut de certaines connoissances pour bien 
appr^ier une action ; comme une seule action 
suffit pour £sdre apprécier les connoissam:es 
de celui qui la fait , et quelquefois aussi Timpor* 
tance qu'il s'accorde. Sans doute alors M. Laine 
regardoit la chambre des députés comme un 
des pouvoirs de la société , et comme celui qui 
est le plus spécialement chargé de défendre 
les intérêts dont personne n'est privé , puisque 
la chambre dissoute par la violence , il croyoit 
que son président pouvoit faire des procla- 
mations , et par des proclamations arrêter la 
levée des impôts. Cette action qui ne pouvoit 
avoir aucun résultat public , a cependant un 
grand mérite en elle-même , c^est de donner 
la certitude que celui qui Ta faite est plus dis* 
posé à élever qu'à rabaisser le pouvoir de la 
chambre. 

Dans tout ce qu'on fait par un bon motif, 
il y a donc quelque chose de bon , et je vour 
drois que nos commis-publicistes n'oubliassent 
pas cette vérité, lorsqu'ils opposent à l'ou- 
vrage qu'un écrivain publie aujourd'hui un ou- 
vrage qu'il a publié autrefois. Je suis d'autant 
plus fondé à prêcher cette doctrine, que jo 
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n*ai pas besoin d^indulgence ; mais j^ai besoin 
de remplir un engagement que j^ai pris. J'ai 
pii[)mis de faire connoître la bassesse de 
ceux qui manipulent maintenant ropinion 
publique avec approbation et privilège. J'at- 
tends de la bienveillance de mes lecteurs qu'iU 
auront le courage de lire l'article suivant, 
extrait des Annales politiques^ morales et 
LITTERAIRES. Il faut de la patience quand 
on veut sUnstruire. 

Histoire de la Session de 18 1 5 , par J. Fié^e. 

Une remarque plus singulière qu^étonnante frappe 
aujourdTiui les esprits attentifs : les royalistes les plus 
exaltés, c'est-à-dire les plus incroyables , et qui seroient ' 
tentés de s'écrier *• Recédant nopa , cetera sint qmnia , ne 
sont pas ceux qui ont eu le bonheur de ne jamais dévier 
^e leurs' principes et de leurs devoirs ; ce sont ceux qui 
ont le plus crié : Recédant oeiera , nooa sint omnia ; ceux 
enfin qui ont quelques souvenirs fâcheux à faire oublier. 
C^^t ainsi que le boo La Wntainç peiat le loup devenir 
berger , et qui s'écrie : 

C*est moi qui suis GuiUot , berger de te troupeau. 

^i on j^rrachoît la houlette des pâtes de tous ces loups de- 
venus bergers, le troupeau seroit plus tranquille et mieux 
gardé. 

Ces réflexions sontgéncrales, et je ne prétends en faire 
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Tapplication k aacun individu en particulier. Je me cor- 
tente de signaler ce charlatanisme politique de Tépoque où 
nous vivons. 

Tandis que tous les comédiens jouent des pièces de cir^ 
constance j M. Fiévée publie aussi un ouvrage éminem- 
ment de circonstance; c'est V Histoire de la Session de 
i8i5. N^ajant pas eu le temps de lire encore cet 'ëpaif 
volume de près de 5oo pages, je Touvre, je le parcours 
au hasard , et une phrase de la conclusion m'arrête ; la 
voici textuellement : « Et quand, en effet, j'aurois ua 
pea de prévention en faveur de la chambre , devroit— on 
s'en étonner? Les idées applicables que, pour l'intérêt de 
la France, j ai pu développer dans ma Correspondance 
politique et administrât! ce ^ n'ont été saisies que par la 
chambre des députés , tandis que , de l'autre côté , on s'est 
comme obstiné à repousser la vérité , dans la crainte de ne 
pas paroître l'avoir inventée. » 

Il y a quelque naïveté dans cet amour-propre , et quelque 
firancliise dans cet aveu. Que seroit-il donc arrivé si la 
chambre n'avoit pas saisi les idées développées dans la 
Correspondance^ et si, au contraire, elles avoient été 
saisies de Poutre côté F 

Le hasard m'a fait tomber ^tre les mains une brochure 
sur le iS Brumaire^ par J. Mévée; elle fut publiée che« 
Maradan en l'an X ( 180?) , in-8". de 49 pages. C'étoî 
aussi un ouvrage de circonstance , et fait exprès pour la 
circonstance. Il est utile peut-être que ceux qui ont saisi 
les idées de l'auteur puissent admirer avec quel art il 
sait professer des doctrines contraires, et qu'ils sachent 
enfin apprécier les publicistes qui ont des opinions poli- 
tiques pour tous les temps. 
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■ Après rëldhAànte ifëvolulion de l'an Vllt, quël^e^ 
iScrivams i^Ut*ènt bu se dontièrentlà mission de frajer \t 
themïn du trône à l'étranger ; Tauteur de la brochure sur 
feiS Brurnaîret6ïÈTû&[i^ par établir, que F esprit militaire 
ésturi moyen de côh'seroation. Jusque-là Von ^ôvoit cru^ 
et depuis cette fuôéstè époque il a été trop bien démontré 
'cpiéV esprit militaire^ dans le gouvernement, étoit platôt 
un mbyén de destruction. Il fallùit^ ajoute le flexible 
Scriràîn , que les militaires entrassent de force et par 
nécessité dàristè gouvernement; le seul reproche qu*oji 
puisse leur faire est d'y être arrioés trop tard; et comme 
sa brochure n'a été composée que pour accréditer cette 
fîinestë erreur, M. Fîévéej revient sarts cesse, et la pré- 
'âénte comme une maxime. « Le i8 brumaire, dit-il, 
» parut pour amortir toutes les craintes et faire naître 
^1» toutes les espérances. . . . Depuis que Tesprit militaire â 
^> passé dans le gouvernement , tout est création , tout esî 
ft conservation, » Enfin , Fétrànge publiriste s'écrie t 
£*esprit fnilitaire a saui>é la France. Sous savons tout ce 
^ui est airîvé ; et Ton pourroit dire de V esprit militaire 
éans le gouvernement, ce que l'auteur dit de la révolu- 
tion : Il a tout détruit , mime lei destructions. 

Il y a un peu de tout dans cette brochure : des décla- 
mations contre les nobles et contre la monarchie. M.Fîévéc 
avance que les erreurs (le terme est doux) , que les erreurs 
de la convention furent celles mises en crédit sous le gou-- 
ifêmement tnoharchique. Qui s'en seroit douté? M.Fiévée 
déclare que les torts de la convention furent ceux de sa 
position. Ainsi voilà la convention justifiée. 

M. Frévée écriyoit en i8oa sous le consulat ; et Buo- 



NouçeUe manière déjuger des choses. * 

Un homme a acquis de grandes comiois- 
sances dans une des parties les plus impor-* 
tante:) de radministràtion , dans le commerce 
des grains , par exemple : ses relations com- 
merciales s^éiendentsur tousles points de TEu- 
rope ; il a des correspondances bien établies 
en Afrique et en Amérique ; sa simple signa- 
ture suffit pour mettre en mouvement tous les 
marchés. Tandis que le ministère attend , pour 
connoitre les ressources de la France , que 
ses préfets lui envoient des mercuriales qui ne 
signifient rien^ et des recensemens qui si^ 
gnifient encore moins y ce négociant y par les. 
rapports certains qu^il a de$ chargemens sur 
les fleuves et rivières, calcule , noQ-seuIement 
les ressources générales, mais jusqu^aux craintes^ 
possibles , et les suites qu'elles peuvent avoir. 
Ses idées se trouvent fixées par des observa- 
tions qui ne l'ont jamais trompé. Il présente 
au ministère un Mémoire , dans lequel tout est 
prévu. Comment ce mémoire sera-t-il jugé ? 
« Bon, dira-t-on, c'est un tel. Il a fait plus. 
» de trois cents millions d'affaires en grains. 
y C'est un habile ; il nous troâipera. » 
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« Messieurs , pourroit-on rcporidre , il ne 
» s agît pas ici de l'homme, mais du mémoire 
» qu'il vous a soumis. Vous éles donc bien 
» peu sûrs de vos connoissances , que vous 
» craigniez d'être si facilement trompés; vous 
» vous sentez donc bien incapables , puisque 
» vous n'osez entrer en discussion dans une 
» matière où vous avez droit de prononcer. 
» Croyez-vous que vous ne serez pas trompés 
» plus sûrement encore par des gens dont 
» l'habileté ne vous fait pas peur ? Vous cou- 
» rez , au contraire , une chance de plus ; car 
» ils se tromperont et vous tromperont; et 
» vous serez à la fois victimes de leur incapa- 
» cité et de leur friponnerie. Ptépandus sur 
» tous les marchés, ils jeteront l'alarme par- 
» tout ; le prix des grains montera si rapide- 
» ment, que vous n'obtiendrez pas même la 
:» certitude du taux auquel les acquisitions 
*^ auront été faites pour votre compte. Cet 
» habile n^ociant profitera de vos fautes, 
~y> qu'il vous oÉEroit de prévenir dans l'intérêt 
» général ; il^ fera plus pour lui , sans vous , 
» qu'il, u'auroît fait pour lui avec vous ; cflur 
» c'est une sottise de croire que les gens qui 
^» ont du talent, de la capacité, et l'habitude 
» des affaires , aient besoin de Tadministra- 
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» que M. Fiévée ait plus d'esprit que de pouvoir ! ) ON 
» paile de la nécessité de sacrifier tous les ressentimens à 
» la tranquillité jpublique ( et n'est-ce pas ce que M. Fië- 
» vée devroit vouloir?); et ON recommence à la première 
a> occasion. En effet, que deviendroient les écrivains 
» soldés (M. Fiévée se croiroit-il encore aux beaux jours 
» de l'empire ?) , si ON n'accueilloit p^s les propositions 
» qu'ils viennent faire, de foudroyer ce qu'ils savent qui 
» vous déplaît? On se frotte les mains de joie; ON lit 
» leurs articles en riant ; le lendemain ON est tout étonné 
i> d'apprendre que ce grand mouvement de cabinet ne 
» s'est pas communiqué au dehors, et ON tremble soi— 
}> même des suites du prétendu triomphe qu'oN crojoit 
» avoir obtenu. » — Voilà de terribles accusations lâchées 
à travers dix*huit particules ON. Il faut convenir qu'une 
époque où les choses se passent ainsi ne vaut pas celle de 
l'anX, où, selon M. Fiévée, tout éXo'xl retour oers P ordre ^ 
toiH étoit conseroaiion , création. Et il n est pas étonnant 
que ceiui qui a si bien su louer cette grande époque , na 
soit pas tout-à-fait content de celle où nous vivons. Il est 
évident qu'oN a tort; car, comme le dit M. Fiévée, ON 
s^est comme obstiné à repousser les Idées développées dans 
sa Correspondance politique et administrative, 

«t On m'a long-temps accusé, dît-il, de (aire un parti 
à moi seul^ parce que j'ai toujours pensé qu^on ne termi- 
neroit la révolution ( comme l* Ami de Toulo^e^ M. Fié- 
vée prétendroit-il que la révolution n'est pas encore ter- 
minée ! ) , qu'en opposant nos anciennes et réelles libertés, 
à cet amalgame effroyable de systèmes contradictoires ^ 
à! égalité dégradante^ et à! uniformité administrative, qui 
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convient à la tyrannie , à l'anarchie et aux commis , mai$ 
qui est la mort de tout esprit public. » Que veut ici M. Fié. 
vëe ? et que propose-t il ? En attaquant ^uniformité adnu" 
nîstratiQej ëcrit-il pour la république ou pour la monar- 
chie? Il veut des administrations départementales, quatre^ 
vingt-six corps délibérans , qui votent , consentent ou re- 
fusent. A-t-il oublié les troubles nés en France des pays 
d'Etats? Ne sont-ce pas les prétentions, les arrêtés, les 
i*ésistances des Etats du Dauphiné et des Etats de Bre* 
tagne qui ont amené la révolution? Et ne faudroit-il pas 
s'en souvenir toujours! 

« Les bonnes doctrines se formeront, dit M. Fiévée; 
j'y contribuerai, je Tespère. » Voilà bien de la jactance. 
Mais quelles sont les doctrines de M. Fiévée? Sont-ce 
celles qu^ il préchoit, daiis Tan X, sur Texcellence du 
gouvernement militaire , ou celles qu'il prê(!he aujourd'hui 
sur l'excellence des assemblées populaires ? 

«r Une fois qu'on est entré, dit-il, dans un système vrai,' 
tout devient facile. » Un système tl^, Fiévée le cherche— 
t-il dans la lettre ou dans l'esprit de la Charte? Un 
système l la France n'a-t-elle pas encore assez souffert 
de tous les systèmes des novateurs ! Que M. Fiévée me per- 
mette de lui rappeler encore ce qu'il écrivpiten l'anX, 
à propos de systèmes t « Dans le moment oi!l nous nous 
» vantions ridiculement de nos lumières, nous n'en 
» savions plus assez pour pouvoir soupçonner notre 
» ignorance. Cette dernière vérité est particulièrement 
M celle que j'ai désiré établir. Si je pouvois la persuader 
M aux hommes qui se sentent le besoin d'écrire sur la po- 
» litique , je croirois avoir rendu un grand service à mon 

5 
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»pays; caries peuples n'auront ésr -respect sfcntabUy 
» 6.' admiration seiUie^ de reconnaissance durable pour 
i» Cf^ux qui gouvernent (il s'afp.s$oit alors de Buonaparte,) 
j» que lorsque les écri^Hiins politiques auront cessé de jeter 
j» des systèmes à traoers V expérience^ et qu'ils ne prendront 
» la plume qu'avec cette sage défiance y cette modestie 
m ri$;oiireuse que doit inspirer la terriUe pensée, q^une 
n erreur en politique est trop souvent la cause des plus 

j* grands crimes L^art de gouverner ne peut jamais être 

9 ni philosophique, ni populaire, ni systématique» » 

Que vouioit M, Fiévéc dans l'an X? ou que veut-il 
aujourd'hui ? Le voilà en contradiction avec lui-même ; le 
voilà réfuté par lui-même. Sous un homme absolu , qui 
alloit monter au trône des Bourbons par le gouvernement 
militaire^ M. Fiévée pcoclamoit F excellence du gonœme" 
merU militaire ^ et condamnoit tout autre système comme 
dangereux ! et.- aujourd'hui il propose d'^aulres systèmes !.. • 

Avant d'entreprendre l'analyse du nouvel ouvrage de 
lliistoneD poblici&te , nous avons cru devoir préparer ce 
petit sujet de méditations à ceux qui ont paru disposés à 
saisir les idées que M. Fiévée a développées dans sa Cor— 
respondance politique et administratioe , et à ceux qui 
pourroient être tentés de saisir les idées qu'il développe 
dans ce qu'il appelle V Histoire de la Session de i8iS. 

Il a été répondu à M. le comte de B , qui demandoic 

dernièrement une place , comme récompense de son dé- 
vouement à la cause royale , par l'envoi d'une copie de sa 
lettre, écrite le 2Z mars, au ministre Camot, et dans la- 
quelle M. le comte sollicitoit une bonne préfecture , 
comme récompense de son dévouement à Buonaparte. 
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M. Fiévée n'est peut-être pas aussi modeste que le comte 

de B , mais s'il élevoit plus haut ses prétentions, ON 

pourroit lui répondre en lui envoyant un exemplair» de 
son apologie du gouvernement militaire. 

J'avoue que je n'auroîs jamais cru qu'on 
pût m^adrcsser , même d'une manière dé- 
tournée, le reproche d'être trop royaliste. 
Plus je m'examine , plus je suis convaincu 
que je lie le suis pas trop. J'espère seule- 
ment que Dieu me fait la grâce de l'être 
assez ; et je souhaite en bon chrétien qu'il en 
soit de même de ceux qu'on paie pour insulter 
les royalistes. J'aime l'unité de pouvoir, parce 
que je fais principalement consister la liberté 
à n'avoir pas plusieurs maîtres ; c'est pour- 
quoi je n'ai jamais voulu consentir à ce que le 
ministère fût le gouvernement. Le ministère 
c'est plusieurs , même après qu'on a imprimé 
que c'est un j et si ma raison se soumet à croire 
qu'il y a trois personnes en Dieu , jamais elle ne 
consentira à reconnoître qu'il y a unité en. six 
ministres. Ce n'est pas un article de foi ; et la 
preuve c'est que la constitution n'en parle pas. 

Si j'aime l'unité de pouvoir dans l'intérêt 
de ma liberté , j'aime la légitimité et Tordre 
réglé de succession au trône dans Tintérét de 
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ma tranquillité, parce que Tétude des temps 
passés et l'expérience des temps dans lesquels 
j'ai vécu m'ont appris qu'où le trône est vacant 
toutes les ambitions s'agitent pour le remplir ; 
et comme je n'y prétends pas pour ma part, 
je n'ai nécessairement que l'espérance de 
souffrir de l'ambition des autres. C'est trop 
peu. Or, le trône ne reste jamais vacant dans 
le système de la légitimité et dans un ordre de 
succession bien réglé. Sous ce rapport, et 
malgré tout ce qu'on en dit , je regretterai tou- 
jours que la constitution ait gardé le silence 
sur ces deux points importans. 

Comme j'aime ma liberté et ma tranquillité, 
il est impossible que je n'aie pas un peu d^anti- 
pathie pour la révolution et les révolutions ; 
et comme j'ai mille fois la convictioa que les 
révoltes se font par la force , mais que les 
révolutions se font par des doctrines , j'ai tou- 
jours combattu les doctrines opposées à la 
monarchie , non pour le plaisir de les com- 
battre , mais dans l'intérêt de ma liberté et de 
ma tranquillité. Si Dieu vouloit , je serois 
libre et tranquille sans combattre , et cela 
m'arrangeroit parfaitement. Mais cela ne dé- 
pend pas de moi. 
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Je ne sais si ces principes suffisent pour être 
royaliste, mais j'affirmerois bien qu'il n'y a 
rien de trop. 

Quant à désirer des places, je ne crois pas 
que cela m'arrive. Avec des principes et des 
mœurs très -monarchiques , j'ai le caractère 
assez républicain , et je tiens à l'indépendance. 
J'aime J'influence qu'on acquiert par la per- 
suasion , j'estime peu celle qu'on obtient par 
un pouvoir délégué. J'ai été forcé d'occuper 
des places , et j'ai toujours vu que j'étois un peu 
moins alors que quand je n'en occupois pas. 
On ne m*accueilloit plus que selon mon rang ; 
j'y perdois. Si tout le monde savoit combien il 
y a d'humiliations attachées au pouvoir, et coni- 
bien il y a de grandeur dans l'indépendance, 
on auroit autant de peine à trouver des commis 
qu'on a de peine aujourd'hui à écarter tous 
ceux qui se présentent pour l'être. Depuis 
l'auguste et malheureux Louis XVI, traîné à 
Paris après le massacre de ses fidèles gardes- 
du-corps, et plus tard contraint à accepter le 
bonnet irouge , jusqu'à Buonaparte s,e croyant 
empereur après le 20 mars , et rçduit à passer 
en revue des fédérés, à se montrer à une 
fenêtre toutes les fois qu'il plaisoit à un hon- 
nête homme de donner quelque moïinoiç à 
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des polissons pour l'appeler, que d'humilia- 
tions se sont attachées à l'exercice du pouvoir ! 
Dans les pouvoirs intermédiaires les humilia- 
tions n*ont également manqué à personne. De 
l'ambition après tout ce dont nous avons été 
témoins depuis vingt-sept ans !I1 faut bien que 
cela soit , puisqu'on le voit ; mais on n'est pas 
obligé de le sentir. Il n'est au pouvoir de per- 
sonne de me faire une existence qui me con- 
vienne mieux que celle que je ne dois qu'à 
moi , et ne la devoir qu'à moi y ajoute un prix 
que les âmes indépendantes peuvent seules 
connoîtrc. Du jour où \ arbitraire sera réglé ^ 
ou seulement jfîir^ , je n'aurai plus un désir à 
former. Si les journaux n'ont pas la permission 
d'annoncer mes ouvrages , le public aura plus 
d'intérêt à les voir paroître , plus d'empresse- 
ment à se les procurer. Cela est au point que , 
dans un seul jour, il s'en enlève à Paris plus 
qu'on n'y distribue de journaux ; et c'est une 
obligation que j'ai à la police ; car depuis les 
mesures arbitraires prises contre un ouvrage 
de M. de Chateaubriand, le public est si per- 
suadé que tout bon livre doit être arrêté , qu'il 
se précipite pour arriver avant les gendarmes. 
Si mes ouvrages ne peuvent voyager par la 
postç , ils voyageront par les diligences ; si les 
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diligences leur sont interdites , je prendrai des 
commis voyageurs, et j'offrirai leurs services, 
à compte et demi , à MM. de Chateaubriand , 
de Bonald, et peu à peu à tous les écrivains 
de mérite qui seront mis en interdiction. Qui 
sait si les députés de la chambré ne me remer- 
cieront pas un jour de cette entreprise ; elle 
pourra servir à faire connoître leurs opinions 
dans les provinces. On n'a pas d'idée combien 
on place en France de vins , de sucre , de 
café, de draps, de rouennerics , etc. etc. sans 
que les journaux, la poste et les diligences 
s'en mêlent. Pourquoi ne placeroit-on pas de 
même des livres ? Il suffiroit qu'ils eussent la 
réputation d'être d'un bon crû et d'une bonne 
fabrique. Les ressources ne manquent qu'où 
l'arbitraire n'est pas fixe ; où il est réglé , tout 
s'arrange. Il n*y a que les revenus de l'Etat 
qui y perdent ; mais nous empruntons à trop 
bon marché pour y regarder de si près , pour 
craindre de voir baisser les recettes qui ali- 
mentent le trésor; et pourvu que les services 
soient ministériels , il est fort indifférent qu'ils 
cessent d'être publics. Les particuliers y pour- 
voieront. Ce n est déjà plus par îa poste qu'on 
fait passer les lettres auxquelles on met de 
l'intérêt. 

Ce n'est point parce que les honnêtes gens 
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manquent d'esprit qu'ils sont souvent dupes, 
mais parce qu il leur est impossible de croire 
au mensonge. Ils ressemblent en cela aux sou- 
verains qui ont une si haute idée du respect 
qui leur est dû , que plus on met d'impudence 
dans les accusations qu'on porte devant eux , 
et plus il est facile de les tromper. Après avoir 
lu l'article des Annales, qui ne croiroît que 
j'ai fait en Fan X un ouvrage dont je doive 
rougir aujourd'hui. Je l'ai relu cet ouvragç 
que j'avois totalement oublié ; et, toute mo- 
destie à ])art3 cette lecture m'a fait plaisir. 

Le titre seul de ma brochure suffiroit pour 
réfuter l'article que je viens de citer; aussi 
s'est-on biéJi gardé de rappeler ce titre que 
voici : Du i8 brumaire opposé au système de 
la terreur. Il ne s'agissoit donc pas d'un juge- 
ynent absolu , mais d'une comparaison entre 
deux époques ; personne ne niera qu'il y avoît 
une préférence à donner, et que cette préfé- 
rence ne puisse encore aujourd'hui être avouée. 
Elle le sera par l'histoire , puisqu'il estcertairi 
que personne ne se vanteroit d'avoir servi sous 
le gouvernement de l'avocat Roberspierre , et 
que tout Français peut rester lier d'avoir 
servi dans les armées qui ont excité l'admira-r 
tion de l'Europe sous Buonapartc comme 
»Y8Pt ÎMit 
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Le choix du litre de ma brochure he dé- 
pendit même pas de moi. On venoit de publier 
un livre extrêmement dangereux , intitulé 
Essai sur Vart de rendre lés résolutions utiles , 
comme aujourd'hui on publie beaucoup de 
livres sur Fart de prolonger les révolutions en 
mettant ce qu'on appelle leurs intérêts moraux 
au-dessus de Texpérience et de la morale de 
tous les siècles. Comme aujourd'hui encore, 
les journaux exaltoient cette effroyable doc- 
trine , et tout le monde gardoit le silence. 
L'indignation me fit prendre la plumo. Quand 
on voit maintenant les intéressés s'empresser 
de renier un article de journal imprimé en 
septembre contre les députés de la session de 
i8i5 , parce que j'en ai fait sentir l'absurdité 
à la fin de décembre , dans la sixième partie de 
ma Correspondance , on croira sans peine 
que je ne me vante pas en disant que l'effet de 
ma brochure, en l'an X, fut de tuer sans 
l'émission ce prétendu Art de rendre les réço-- 
lutions utiles. On n'en parla plus. Puissent 
quelques écrivains courageux , au nombre 
desquels je me mets , obtenir un succès sem- 
blable contre Vart , à la mode aujourd'hui , 
de rendre les réi?olutions éternelles ! 

A cette époque, il falloit du courage pour 
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louer la noblesse française; car si nous en 
avons deux aujourd'hui, on n^enavoit pas une 
seule alors , et Fidée même en étoit odieuse. 
Jjûin d'attaquer cette noblesse, ce qui eût été 
une infamie, je lui rendis la justice qu^elle 
méritoit ; et je détacherai ce passage pour faire 
connoître jusqu'où va Timpudeur des commis 
publicistes dans les accusations quMls se per- 
mettent contre les honnêtes gens : « L"'csprît 

> militaire qui sauva la France , ne naquit pas 

> de la révolution; il appartient aux Fra çais, 
» indépendamment de toutes les formes de 

> gouvernement qu'on ait tenlé de leur faire 

> subir. Loin d^'avoir été engendré par le ter- 

> rorisme , s'il lui a survécu , c'est que les 

> politiques philosophes n^ont jamais rien pu 

> changer au gouvernement des armées. Il 

> faut du moins rendre cette justice à lu no- 
» blesse française y que quoique émerveillée 

> la première des idées libérales qui Tavoient 

> perdue avant qu'on ne la détruisît , elle a 

> toujours repoussé par sentiment les inno- 

> vations qui pouvoieut attaquer la gloire 
j» militaire. * Que diroit-on de plus aujour- 
d'hui ? 

Je dois prévenir qu'en réimprimant cet 
ouvrage si léger de volume , je n'y fais aucun 
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changement , que le texte et toutes les notes 
sont de Tan X , et que , postérieurement à sa 
publication , des personnages bien autrement 
importans que moi écrivoient qu^elles ne con- 
fondoient pas Buonaparte avec les infâmes 
qui , jusqu'à lui , avoient assassiné et humilié 
la France. 
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DU 



DIX-HUIT BRUMAIRE 



OPPOSÉ 



AU SYSTEME DE LA TERREUÏL 



CHAPITRE I«. 

Du Terrorisme et de l'Esprit militaire. 

Ebiger le crime en* système de gouvernement, et 
montrer des moyens de salut là où il n'y eut que desr 
truction, fureur, impuissance et sottise, est le j^os 
gmd tort qu^on puisse avoir envers la société. 

Que ceux qui furent coupables se justifient, 
n^est plus dans Tordre des choses ; par la raison 
qu'ils furent publiquement criminels, leurs meilievn 
rasonnemens ne seront jamais regardés que comme 
vn aveu de leur secret repentir ; mais que des hommes 
d'esprit oublient ce qu'ils ont vu , ce qu'ils ont éprouvé , 
toutes les pertes qu'ils ont faites , pour analyser avec 
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méthode le crime et Tignorance , pour en former, sous 
la lUN». dft t t /m êm sm Ê , «r système con ae rv a t e ur, Toilà 
ce qu'on ne croiroit pas en le voyant , si , au même 
instant , on ne se rappeloîi tout le mal que des écri- 
vains prétendus politiques font , depuis cinquante ans , 
à FhaiiHinké. 

' Pour qu'on ne lû'accnse pas d'exagérer, je vais citer 
les propres termes dont s'est servi l'auteur de V Essai 
sur VArt de rendre les^ résHjltuians utiles (i). 

« C'est au terrorisme , dit-il , que la France elle- 
> mAiie^4M^»p0»lîoi( fepogR^qne , doit cette 
» majestueuse et redoutable contenance qu'elle s'est 
>* donnée , en s' appuyant sur le Rhin , les Alpes ^ les 
» Pyrénées , l'Océan et la Méditerranée. Ce sont les 
3» armées de Rêberspierre qui ont tracé ces limites , et 
» qui ont Eafit , dans un clin-^d'œil , ce que Louis XIY 
» n'osa projeter dans qnatanfe ans ie guerre. » 

Avant de prouver juscpi^à quel point une pareille 
assertion est fausse dans tons les faits qu'elle suppose^ 
immorale dans ses conséquences , et Itamiiîant& pour 
tes Français , il est utile d'examiner comment etfe a 



(i) On ne peut pas &Ire an Art des moyens de rendre les 
yéfoii^iOB» vtîle» , parce «{n'en txH toot dépend dès circon»- 
teaccs. Un hoaMte pen* «roic le imi^mt de ûnx le metlicinr parti 
possible pour une nation ^uœ rtvoiiitioni accompiîe ou me^ 
■açante ; mais aucun écnraln n*a le pouvoir de réckiire Texer^ 
me de ce talent en une théorie nommée Art II est remarquable 
4pic feos les li'vrcs- écrits snr la politique sont particulièrement 
i^aàsài^ fsm onct fmtie applicaftioK des nrais les mieux définis. 
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pu être avancée par un écrivain qui ne sait pas tout ce 
qu'il écrit , mais qui du moins erre toujours avec ce 
ton qui annonce vraiment l'impartialité. 

La mémoire est la ressource avec laquelle les hommes 
qui ont de l'esprit veulent tout apprendre aux hommes 
qui n'en ont pas : cette ressource les trahit quelque- 
lois. 

Dans un ouvrage intitulé ; Considérations sur la 
France , un écrivain de génie , examinant et rappro- 
chant les effets du règne da la terreur, fiit épouvanté 
de la folie de ceux qui gouvemoient alors , et saisi 
d'admiration pour les armées françaises. Ne pouvant ^ 
ou plutôt ne voulant pas approfondir par quel secret 
moyen il résultoit tant de gloire au dehors de tant 
d'humiliation et de lâcheté dans Tintérieur , il fit du 
terrorisme une arme entre les mains de la Providence, 
pour frapper à la fois les peuples et les rois , et les ra- 
mener réciproquement à leurs devoirs , par un exemple 
grand et unique dans l'histoire du monde. Cette idée 
est sublime. L'auteur de V Essai sur VArt de rendre les 
révolutions utiles , se Test rappelée ; il Ta mise à sa 
portée, c'est un malheur. 

La révolution française est nn événement assez mé- 
morable en lui-même et assez important dans Tavenir, 
pour que les écrivains politiques ne se permettent d'en 
rîèn consacrer sans avoir long-temps réfléchi. Aiissî , 
lorsqu'un principe faux est avancé , il est nécessaire 
de se presser d'arrêter les conséquences qu'on pourroit 
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en tirer. Le plus dangereux de tous les principes est^ 
celui qui confondroit la terreur et Pesprit militaire y 
qui de Tune feroit sortir l'autre. Jusqu'à présent ce 
que nous avons de plus pur , c'est la gloire : conser- 
Tonsla. 

Le terrorisme n'a été qu'une folie destructive ; l'es- 
prit militaire fut au contraire , à toutes les épocpies 
de la révolution , nn moyen de conservation ; cela est 
assez extraordinaire pour qu'on le remarque , et assez 
distinct pour qu'on ne s'avise jamais de le confondre. 
H n'y a eu sur nos frontières que des armées françaises ; 
c'est dans l'intérieur seulement qu'il faudroit chercher 
les armées de Roberspierre ^ si l'obscurité qui les en- 
vironne aujourd'hui ne tes mettoit à l'abri de toutes 
recherches. 

Cette vérité est si évidente , qu'on s'étonne d'être 
obligé de l'écrire ; les agens de la terreur Tignoroient 
si peu Y que jamais iU ne confièrent à un général Tex- 
ploitatiott du terrorisme ; des représentans du peuple 
alloient en personne Pexercer aux armées. Et comme 
si la Providence eût décidé que l'expérience ne seroit 
point perdue pour les Français , elle voulut que parmi 
les hommes envoyés en mission sur les frontières avec 
un. pouvoir sans bornes , pas nn seul ne se distinguât 
par des faits militaires ; tandis qu'elle vouloit aussi 
qu'aucun des généraux qui fixoient l'admiration de 
l'Europe, ne se déshonorât par une participation di- 
recte au règne de la terreur. Ceci est sans exception. 
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Quelques discours hasardés, jetés par quelques-uns, 
ont seulement prouvé qu'ils savoient mieux comman- 
der que parler ; leurs discours sont oubliés , leurs 
actions restent ; c'est que leurs discours n'ont eu 
aucune mfluence , tandis que leurs actions ont eu de 
l'utilité et de Téclal (i). 

Les agens de la terreur connoissoient si bien la dif- 
férence entière qui existoit entre leur esprit et Tesprit 
militaire , qu'ils tuèrent des généraux , qu'ils en pros- 
crivirent, et n'en appelèrent aucun à partager avec 
eux le gouvernement. Il fallut que les militaires y en- 
trassent de force et par nécessité , et le seul reproche 
qu'on puisse leur faire , est d'y être arrivé trop tard; 
ils l'auroient dû , et le pouvaient plus tôt. 

Il est absurde de confondre, de faire naitre Tun de 
l'autre deux esprits aussi opposés que le furent cons- 
tamment le terrorisme «t l'esprit militaire ; aujourd'hui 
jCRcore si l'on vouloit désigner l'époque présente de 

- (i) Ce qui s'est passé dans la Vendée confirme cette asser- 
tion , quoique dans les guerres civiles tout se conduise souvent 
contre les principes mêmes de ceux qui commandent. 1/ esprit 
de terreur augmenta sans cesse le mal qu'il prétcndoit arrêter ; 
l'esprit TOÎHtâire voulut pacifier, et réussît. J'ai, par une cir- 
tODstance assez extraordinaire , passé plus de» trois mois avec des 
chefs de Vendéens, hommes fort aimables et très- sincères dans 
la conversation intime; ils rcndoient tous justice à la loyauté du 
général Hoche , et m'ont plusieurs fois assuré qu'ils mettoient 
plus de confiance dans sa parole que dans toutes les promesses 
du directoire. 

7. 6 
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la révolution , on ne le poarroit qu'en observant et 
détaillant le combat continuel qui existe entre Tesprit 
de la terreur et Pesprit militaire ; et c'est parce que 
Tesprit militaire a toujours été conservateur, qu'il 
combat encore ; s'il avoit la moindre ressemblance 
avec le terrorisme , il ne combattroit plus depuis longr 
temps. 

CHAPITRE IL 

Sur FArt de gouverner. ^ 

Le christianisme , en perfectionnant l'humanité , a 
donné de la stabilité aux empires : ceux de l'Europe 
datent de loin. Plus les empires durent sous le même 
nom , même en changeant de formes , plus les rap- 
ports qu'ils ont entr'eux deviennent actifs , directs 
et compliqués. Première difficulté dans l'art de gou- 
verner, que ne devinoient pas les peuples de l'anti- 
quité. Alors chaque nation étoit isolée ; maintenant 
chaque nation fait partie d'un tout qu'on appelle l'Eu- 
rope. 

La découverte du Nouveau-Monde , en agrandis* 
sant l'ancien , a de nouveau compliqué les rapports des 
empires qui se balancent en Europe , a jeté l'intérêt 
du commerce à travers la gloire et les intérêts de 
^Etat , a changé les usages, les mœurs, peut-être 
aussi le san^ européen , et mis le passé en contra- 
diction avec le présent et l'avenir. Deuxième difficulté 
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dans l'art de gouverner, que ne devinoîent pas les na- 
tions de l'antiquité , et les gouvernemens qui succé- 
dèrent immédiatement à Tempire. 

La stabilité des empires , Tagrandissement du com- 
merce , dévoient aider et ont aidé à rendre les con- 
noissances plus générales ; rimprîmerie est venue se- 
conder puissamment ces deux dispositions. Les hommes 
sont sortis de Tenfance ; ils se sont crus instruits, 
parce qu'ils étoient encore près du temps où ils ne 
savoient rien ; mais trop peu habiles pour juger leur 
position , leurs avantages , ils ont cherché des modèles 
dans l'antiquité , sans pouvoir comprendre qu'ils va- 
loii^nt déjà beaucoup mieux que ce qu'ils vouloient 
imiter. Il s'est établi entre leurs désirs et leurs inté- 
rêts une contradiction qui les a rendus inquiets, mal- 
heureux , au milieu de tous les moyens de prospérité. 
Troisième difficulté dans l'art de gouverner. 

On ne sauroit trop le faire remarquer, puisque c'est à 
cela que tient particulièrement la révolution ; plus Tart 
de gouverner devenoît difficile ^ et plus les écrivains 
politiques philosophes prétendoient rendre cet art po-- 
pulaire^ Ils réussirent. Chacun se crut digne de parti- 
ciper au gouvernement de son pays. Les rois seuls 
restèrent convaincus des difficultés , et en furent ef- 
frayés. C'étoit le moment du courage ; mais l'opinion 
populaire gagna les rois eux-mêmes ; ils ne crurent 
pas qu'il leur fût aisé de gouverner, ils allèrent plus 
loin ; ils se persuadèrent réellement que les nations 

6. 
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en savoient , à cet égard , beaucoup plus qu^eux. Les 
nations parloient avec tant d'assurance par la voix des 
philosophes ! Louis XYI fut de bonne foi, et la 
France entra dans la carrière des révolutions (i). 

En posant en fait que jamais Tart de gouverner n'a 
été plus difficile que de nos jours , il faut ajouter, 
comme une vérité aussi constante , que , de tous les 
Etats de l'Europe , les deux seuls où les difficultés 
restent entières , sont TÂngleterre et la France ; 
TAngleterre, parce qu'elle a fondé son système de 
prospérité sur les difficultés thèmes ; la France , par sa 
position qui , entre les mains d'hommes habiles , la 
rendra toujours pour une grande partie de T Europe, 
ce que l'Europe est aux antres parties du monde. 
f ' i« ' 1. 1 . I l , , I 1^ 

(i) On a accusé Louis XVI d^ignorance ; i! seroit trop facile 
de prouver qu'il avoit beaucoup plus étudié qu'il ne le devoit 
avec l'esprit et le caractère que la nature lui avoit <)onnés. C'est 
dans ses lectures qu'il prit la triste résolution de chercher le 
lionlieur des Français hors de son cœur et de son pouvoir- 
Toutes les lectures ne conviennent pas plus à toutes les têtes , 
^ne tous les vins ne conviennent à tous les tempéramens. Il y 
a , dans la matee des livres de chaque nation , un désordre qui 
doit nécessairement mener la plus grande partie de ceux qift 
étudient à l'erreur savante , la plus dangereuse de toutes. 
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CHAPITRE III. 

L^Âssemblée Constituante. 

Entre Fesprit qu'il faut pour écrire ou raisonner 
sur la politique j et le talent nécessaire pour gouver- 
ner, il y a une différence telle qu'on pourroit affirmer 
qu'elle va jusqu'à l'opposition ; aussi les écrivains po> 
li tiques philosophes ont -ils toujours été 'opposés à 
ceux qui gouvernent. Ce qui n'est pas moins digne de 
remarque, c'est que, depuis le moment où en France 
les écrivains politiques l'emportèrent sur les littéra- 
teurs , la France n'a pas compté un seul grand mi- 
nistre ; tandis que , dans le siècle où la littérature 
brilla d'un si graAd éclat, et où l'art de gouverner 
se montra partout , excepté dans les livres , tous les 
hommes appelés au ministère par Louis XIV, ians 
sa vigueur , devinrent des ministres habiles. Ceci n'est 
point l'effet du hasard (i). 

(i) L'esprit d*analyse est, destructif de sa nature, car on 
n'analyse qu'en décomposant ; toutes les fois que cet esprit sera 
dominant dans un pays^ il s*attachera à tout , il décomposera 
tout , la grandeur, la gloire , la politique , les moeurs et les lois. 
L'esprit de la haute littérature , au contraire , tous les arts 
d'imagination sont essentiellement créateurs et vivifîans. Que 
Ton parcoure l'histoire , et Ton verra partout l'esprit littéraire 
témoigner la splendeur des gouvernemens , et l'esprit philoso- 
phique annoncer leur chute. Où les mêmes causes sont toujours 
précédées des mêmes circonstances et suivies des x^êmes effets , 
on ne peut admettre Tinfluôiice du hasard. 
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L^assemblée constituante étoit composée d'hommes 
de beaucoup d'esprit, dont la plupart , d'un côté comme 
de Tautre , avoient écrit sur la politique , parlé sur 
les lois , raisonné sur les constitutions , et dont tous 
se croyoient capables de gouverner. Cependant , ex- 
cepté Mirabeau, il n'en est pas un seul qui sut cons- 
tamment ce qu'il faisoit. Je ne prétends tracer ici ni 
réloge , ni la critique de cet orateur ; j'observe seule- 
ment qu'il agit toujours conformément à ses vues , et 
qu'il trompa ses partisans sans jamais se tromper lui- 
même. Mirabeau avoit le génie de la politique , c'est 
pourquoi sa réputation survit aux événemens. 

Tous les autres membres de l'assemblée constituante 
attaquèrent et défendirent l'ancienne constitution de 
la France sans la connoitre , sans même être bien per- 
suadés que la France eût une constitution ; c'étoit un 
ohpt que nos derniers Rois avoient permis de mettre 
en discussion. 

II est au moins bizarre que dans un pays qui avoit 
un gouvernement décidé dans sa forme et dans sa suc- 
cession , qui reconnoissoit trois corps distincts et leur 
réunion sous le titre d'états-généraux , on mit en pro- 
blème si la nation avoit un mode déterminé d'exis- 
tence ; ce qui est encore plus extraordinaire , c'est que 
le problème fut résolu négativement , sur les instances 
du Roi, par la majorité de ceux même qui étoient 
assemblés en vertu de cette constitution. 

Mais il étoit alors à peu 'près convenu dans Topî- 
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nion publique qu'une constitution de voit être écrite 
pour preuve de son existence ; et ce fut de la meilleure 
foi du monde que l'assemblée constituante voulut cons- 
tituer la France. Cette prétention de vouloir tout ré- 
gler sur le papier étoit une suite naturelle des écrits 
politiques répandus depuis quarante ans ; et comme 
les écrivains philosophes avoient recherché très-méta- 
physiquement Torigine des sociétés , l'assemblée cons- 
tituante crut indispensable de commencer son ouvrage 
par nne thèse métaphysique. Ce que les hommes qui 
gouvernent cachent avec autant de soin que de raison 
à ceux qu'il faut gouverner fut mis en évidence par 
rassemblée constituante , qui brisa la politique pour 
premier essai de sa carrière politique (i). Tout le 
reste s'ensuivit et devoit s'ensuivre. La nécessité re- 
connue de faire une constitution supposoit qu'il n'y 
en avoit pas , ou que l'ancienne étoit détruite ; la né- 
cessité reconnue d'une déclaration des droits de 
l'homme alloit encore au-delà ; car elle supposoit que 
la société elle-même , dont la constitution n'est que 
la forme, étoit également anéantie. Certes, on ne 
peut pousser les suppositions plus loin. 

(i) lies publicistes de nos jours ont cru faire de grandes dé- 
couvertes, en mettant en évidence ce qu'on peut d'autant' moins 
accuser les véritables politiques d'avoir ignoré, qu'ils ont tou- 
jours redoublé d' efforts pour le cacher ; à peu près comme 
Helvétius crut avoir découvert de grandes vérités, eu déterrant 
honteusement dans le cœur de l'homme, ce que toute la mo- 
rale des siècles avoit pris soin d'y étouffer. 
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Ce qui cessoit d'exister, ce qui n'existoit pas encore , 
les habitudes et les espérances , les systèmes et la pos- 
sibilité, se combattirent jusqu'au moment où la lassi- 
tude fit dire à l'assemblée constituante que la constitu- 
tion étoit achevée. Bien peu croyoient alors que cette 
constitution fût autre chose qu'une brochure politique : 
mais comment l'avouer? Il auroit fallu convenir de 
cette vérité d'expérience, que rien n'est plus difficile 
que l'art de gouyemer. L'assemblée constituante avoit 
cru le contraire ; malgré l'épreuve qu elle venoit de 
{aire, elle n'étoitpas encore dissuadée; elle auroit dit 
volontiers : « Notre constitution marcheroit , si tout 
» le monde vouloit lui prêter la main. » D'abord c'é- 
toit une niaiserie; ensuite jamais tout le monde ne 
veut, et c'est positivement par cette raison que les 
Etats ne se conservent qu'à l'aide d'un gouvernement 
assez.. puissant pour forcer tout le monde à vouloir^ 
ou plutôt pour que personne ne soit même tenté de 
ne pas vouloir. L^assemblée constituante ignoroit cette 
vérité , parce qu'elle avoit étudié la politique dans les 
livres, et que les écrivains politiques-philosophes sont ^ 
par nature , opposés aux anciens gouvernemens. S'ils 
ne les attaquoient pas , qu'écriroient-iU (i) ? 

Avant cette assemblée, on ne savoit pas encore 



(i) Les écrivains politiques se glissept et se multiplient dans 
ïes anciens gouvernemens, comme les rats dans les vieux bâti- 
mens; ce qu*ils y font ajoute au mal <jui leur a permis de s y 
introduire. 
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tout ce que de petites idées peuvent occuper de place 
dans de petites têtes; elle Tapprit à TEurope. Elle 
avoit été convoquée dans des circonstances où la 
croyance que rien n'est plus facile que Tart de gou- 
verner étoit une prévention nationale ; elle se retira 
après avoir rendu cette prévention populaire. 

CHAPITRE IV. 

L'Assemblée lie'gîshttîve. 

L^ASSEMBLÉE Constituante , pour se conformer aux 
principes des écrivains politiques-philosophes , qui 
donnoient le ton à la France , avoit réduit le gouver- 
nement à une foiblesse si grande qu'il ne pouvoit plus 
se soutenir. Les constituans , qui craignoient d'être 
responsables de sa chute , se retirèrent , et rassemblée 
législative fut appelée pour assister à cette triste ca^ 
tastrophe. C'étoit sa seule mission ; elle s'en alla dès 
qu^elIe fut remplie. 

CHAPITRE V. 

La Convention. 

Le Roi tombé , il devenoît indispensable de tra- 
vailler à un nouvel acte constitutionnel ; et comme il 
n'y avoit même plus ce fantôme de gouvernement 
dont le nom étoit pourtant encore quelque chose , 
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fous les pouvoirs se trouvèrent réunis dans une assem-^ 
blëe. 

De qui ëtoit composée cette assemblée devenue si 
fimeuse sous le nom de Convention ? d'hommes encore 
plus étrangers à l'art de gouverner que les membres 
de l'assemblée constituante , car ils arrivoient de plus 
loin au gouvernement; ils n'en connoissoient rien 
que ce qu'ils en avoient vu dans les livres des poli- 
tiques-pbilosopbes. Ils crurent que c'étoit assez , ou 
plutôt ils crurent qu'il étoit impossible d'en savoir 
davantage. 

Ce fut donc de bonne foi qu'ils se persuadèrent 
être en état de gouverner provisoirement la France , et 
de lui assurer des lois pour l'avenir. Comme Montes- 
quieu étoit cité dans l'assemblée constituante , Mably 
et Rousseau furent cités dans la convention ; et je ne 
crois rien hasarder en disant que l'assemblée consti- 
tuante fut en effet à la convention ce que Montesquieu 
est à Rousseau et à Mably. 

Les erreurs de la convention furent celles mises es 
crédit sous le gouvernement monarchique même , et ses 
torts furent ceux de sa position. Je ne dirai rien de ses 
crimes ; elle gouvernoit en parlant (i). 

Ce furent les écrivains philosophes qui apprirent aux 

(i) Gouverner à la tribune est une folie, administrer à la 
tribune est une sottise : cette distinction peut servir à classer les 
hommes de la révolution , en n'oubliant pas cependant que l'on 
{jiiéric les fous , et jamais les sots. 
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peuples à déraisonner sur Part si difficile de gouverner; 
ce furent les grands de Tancien régime qui soutinrent 
les écrivains philosophes contre le gouvernement mo- 
narchique, et qui les présentèrent à Padoration pu- 
blique. Avant la révolution , il sembloit que les nobles 
missent autant d'empressement à descendre , que les 
roturiers témoignoient d'ardeur pour monter. Est il 
étonnant qu'ils se soient rencontrés ? 

Sans les écrivains politiques - philosophes , oh les 
hommes qui arrivèrent à la convention auroient ils. 
pris des idées sur la nature du gouvernement ? où au- 
roient ils puisé cette assurance qu'ils étoient capables 
de gouverner? J'en appelle à l'expérience : si quelques- 
uns ne portèrent à la convention que des passions dé- 
sordonnées , tous les autres y portèrent la présomp- 
tion qu ils étoient destinés à fonder un gouvernement 
éternel; et c'est parce qu'ils ne pouvoient même pas 
soupçonner leur ignorance, qu'ils devinrent cruels. 

Et Mably, et Rousseau, et Voltaire, avoient pro- 
noncé , l'un des principes de républicanisme sévère , 
l'autre le principe de la souveraineté active du peuple , 
l'autre la destruction du christianisme , et la beauté de 
la religion naturelle^ et tous ensemble et leurs fau- 
teurs, la condamnation de tout ce qui existoit avant 
la révolution (i). La réputation de ces écrivains étoît 



(i) La religion naturelle est une de ces absurdlte's en crédit 
dans le dernier siècle : cela ne signifie rien, ne peut riensignî- 
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telle alors, qu'aucun des membres de la convention 
n'étoit en état d'y résister ; plus ils les lisoient, plus 
ils y déctHjvroient de choses nouvelles pour eux, à 
qui tout effectivement devoit paroitre bien nouveau. 
La lecture du soir donnoit la pensée d'un gouverne- 
ment^ ou tout au moins d'une constitution pour le 
lendemain; ils arrivoient à la tribune ou sur leur» 
bancs tout pleins d*un grand bien à faire, ou d'une 
destruction indispensable au bonheur public. Les con- 
tradictions ne les effrayoient pas, les écrivains poli- 
tiques-philosophes ne sont remplis que de contradic- 
tions; et comme ces écrivains procèdent toujours par 
principes incontestables , les législateurs qui les met- 
loient en œuvre ne pouvoient pas souffrir que Ton 
contestât. 

Cependant , selon Tordre invariable des conséquences, 
les obstacles se multipHoientpar les folies, et les folies 
par les obstacles ; mais des législateurs absolus qui ne 
connoissoient Tart de gouverner que par les livres , ne 
voyoient pas que les obstacles étoient dans les choses, 
parce que cela ne se voit jamais dans les livres ; ils 
attribuèrent donc tous les obstacles aux hommes. Qui 
devoit périr des hommes ou des principes? Les 
bommes , sans doute , car les principes sont éternels. 

fier. Les philosophes entendent par ces deux mots contradictoires, 
le déisme; ils ne savent pas que le déisme est un sentiment . et 
non nnc religion ; ifs ne savent pis qu'un sentiment est indî- 
viduel , et que la religion est pour la société. 
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Voilà le terrorisme , le voilà dans sa Téritable came. 
Prenez la somme entière des folies, faites le total de 
toutes les manières dont un homme ëtoit déclaré digne 
de mort , et vous aurez une double addition exacte 
dans chaque résultat. C'est parce que les folies se 
multiplièrent à l'infini que les plus fous furent eux- 
mêmes déclarés coupables par eux-mêmes; cela est 
d'une conséquence si rigoureuse , qu'il étoit impos- 
sible que cela arrivât autrement. 

Et c'est de l'absence de toute raison, de toute po- 
litique j de tout gouvernement , de toute mesure , que 
l'on veut faire sortir un système ! et c'est de ce 'sys- 
tème qu'on prétend faire naitre cet esprit public mi- 
litaire qui a étonné l'Europe en fixant les destinées 
de la France ! O honte ! jusqu'à quand sera-t-il per-. 
mis à des écrivains politiques de confondre ce qn'il 
seroit de l'intérêt national de séparer, si les malheurs 
du temps avoient voulu qu'il y eût confusion ? 

CHAPITRE VI. 

Les Armées. 

L'esprit public militaire qui sauva la France ne 
i\aquit pas de la révolution; il appartient aux Français, 
indépendamment de toutes les formes de gouverne- 
ment qu'on ait tenté de leur faire subir ; loin d'avoir 
été engendré par le terrorisme , s'il lui a survécu , 
c^st que les politiques-philosophes n'ont jamais pa 



(94) 

rî€n changer au gouvernement des armées. Il faut du 
moins rendre cette justice à la noblesse française, que, 
quoiqu'émerveillée de la première des idées libérales 
qui Tavoient perdue avant qu'on ne la détruisit , elle a 
toujours repoussé par sentiment les innovations qui 
pouvoient attaquer la gloire militaire. D'ailleurs , les 
philosophes auront beau faire , avec toute Tégalité 
possible, il n'en faudra pas moins une subordination 
directe et physique dans les armées, et un chef unique, 
ne fût-ce que pour chaque jour de bataille. La meta- 
physique politique recule devant cette nécessité, et 
c'est pour cela que la véritable idée du gouverne- 
ment indispensable pour un grand peuple s'est con- 
servée dans les camps , alors qu'elle sembloit se perdre 
pour jamais sous le fatras des maximes philosophiques. 
Des hommes de loi consentiront bien à entrer par 
douzaine dans un comité de gouvernement ; ils savent 
comment on délibère, beaucoup mieux qu'ils ne de- 
vinent comment on commande ; mais un militaire at 
l'instinct du gouvernement avant d'avoir pensé à en 
étudier la théorie , et s'il consent à se placer entre 
ses égaux , , c'est à condition qu'il sera le premier. 
Cela est de rigueur (i). 



(i) La théorie du gouvernement se réduit à quelques 
maximes générales, comme la théorie de tous les arts; aussi 
noire langue , dont la sagesse n*est pas assez reconnue , dit 
fart de gouperner et la ssiencc de tadmiaUtratioa , parce qu'on 
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De tous les militaires destines à gouverner après 
une révolution , celui qui a les chances les plus favo- 
rables pour arriver le premier , et celui qui doit goi|- 
verner le mieux , est incontestablement celui qui aura 
commandé les armées le plus loin de sa patrie, parce 
qu'alors le commandement des armées entraine né- 
cessairement , par le fait , un pouvoir sans bornes suc 
les pays conquis , et une surveillance forcée sur toutes 
les parties de Tadministration. De là , des idées pré- 
cises sur les choses et sur les hommes ; de là , des 
idées précises sur Fart de gouverner. L'expérience lui 
enseigne à oublier ce qu'il a appris dans les livres de$ 
politiques-philosophes ; plus il profitera de cette ex* 
périence, plus il mettra de puissance dans le gouver- 
nement ; plus le gouvernement sera fort , moins il y 
aura d'hypocrisie dans le préambule des lois , et de 
terreur dans leur action. La terreur et l'hypocrisie 
sont la ressource des gouvememens foibles ; et je ne 
conçois pas comment l'auteur que je combats ose avan- 
cer que le terrorisme créa le gouvernement le plus 
énergiquement constitué. Quel abus d'appeler une bou- 
cherie , gouvernement , et gouvernement énergique- 
ment constitué , un état de choses dont la faculté de 



peut étudier Padministration , et devenir, bon administrateur à 
force de travail ; mab on n'apprend pas l'art de gouverner 
quand on ne porte pas dans son caractère Tinstinct du com- 
«andement. 
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Jurer diminiioit en proportion de la violence toajoors 
pcogressire de cet état ( i )• 

Avant de dire : Le Urrorisme a sauvé la France , ce 
qoi n'est pas vrai^ pni^pi'à Tépoque qni précéda ie 
Y% brumaire la France n étoit rien moins que sanvée^ 
et que le terrorisme reprenoit de nonveltes forces, 9 
serait indispensable d'examiner d'abord si la te rreur 
n avoit pas appelé snr la France tous les dangers qnî 
kl menaçoient. Avant de faire les bomieurs de la vic- 
toire à laguiUotine nmlarde (2) placée derrière Farmée 
pour la soutenir r il endroit examiner si nos armées 
s'ont Jamais vaÎBcn qu'à Taide de cet ïvSknie. moyen ; 
et si F on retronve partout la gloire miKtaire libre de 
tovte terreur, alors j loin de &îre honneur au terro- 
risme de son i^obie gnillotine , il ândra le vouer à 
Fexéeration des sièdes pour ce Êiit princip^emenf , 
^'il fiit assez vil pour tenter d^aviiir le courage firas- 
çtts y et povr essayer ée déshonorer aux yeux de FEs- 
r^pe ce qui sent ponvoit forcer son admiratroa ^ ahrrs 
qae le régime intérieur de la France étoit pins £nk 
pour exciter sa pitié que ses craintes. 

Mais c'est trwp descendre que de s'occuper à réfuter 
FeipisMKi qui c^u^md le terrorisnre avec Fesprit m3i^ 



(i) Le gouvernement de la terreur étoit solide comme un 
4euve glacé tant c|«e ?e grand froid dure ; mais la rîguear B*a 
<fv*aa te«Ep« ; «fuand elle cesse , (a glace rompt , ensevefit cevx 
qui repMMOMift sifr ette , et Wise mipetiiensement dans sa coursé 
tout ce qu'elle rencontre. 

(a) Essai sur t Art de nmdre Us Ràtf^lutions utiUs. 
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faire, qui fkit naître le second dit premier, lotsqU^il 
est prouvé par des faits si nombreux, si nouveaux, si 
ëdatans , que ia terreur appela tous les dangers sur net. 
frontières, et que l'esprit militaire les repoussa; que la, 
terreur ne laissoit pas ua refuge à Tinnocence dans> 
Fintérieur de la France , et que les victimes se sau-: 
voient dans les années ; que la terreur moissonndit 
jusqu'aux généraux couverts de la victoire , et que 
les généraux protégeoient les malheureux fugitifs qu'ils 
avoient ordre de livrer à la mort. 

Si des faits prouvés , on passe fiux suppositions pos- 
sibles, que l'on prolonge en idée le règne de la terreur, 
et que l'on cherche ce que la France seroit devenue. 
Sans remonter jusqu'à Roberspierre , qu'on pense à la 
position de la France avant le 1 8 bru^iaire ; que , re- 
tranchant cette journée , on abandonne soipiimaginàtron' 
à la carrière si grande des conjectures , et qu'on'dise 
ensuite si le terrorisme avoil sauvé la France , s'il avoit 
créé l'esprit militaire. Qui n'àflirmèrbit au contraire 
qu'il seroîl parvenu à le faire piourir ? Depuis que Tés- 
prit militaire % passé dans le eoiiveriiement , tout est 

Création, tout è^t conservation: 'ie i8 brumaire s^ëst' 

-•>••••• , ■ , . ■ -, 

élevé pour repousser toute adcusàtion d'alliance entré 
Tes armées .et le terrorisme ; et c'est lorsque les preuves 
sont faites, lorsqu'elles ont engagé sans retour, qïié 
r esprit d'un écrivain vient, sans malice, répéter ce 
que les héritiers de Koberspierre dirent dans le temps , 
par la /i^^^w/<? très-politique d'éloigner d'eux le juge- 
ment des armées. 

7- 7 
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Je le répète : la rëvolation française est un assez 
^and événement pour que l'on n'en c<Niisacre rien sans 
beaucoup de réflexion , et puisque les écriyains poli- 
tiques-philosophes ont amené ce terrible événement , 
que du moins les écrivains politiques qui ne sont pas 
philosophes , n'empêchent point , par de £atusses ex- 
plications , qu'il ne soit un exemple pour les siècles h 
venir. 

CHAPITRE VII. 

I 

Le Directoire. 

Si les hommes réfléchissoient que rien n'est plus 
dii&cile que de revenir sur le passé , ils seroient moins 
prompts à prodiguer le temps qui levr appartient en- 
core. Loin que la terreur fût capable de rien organi- 
ser, elle sut si peu se conduire elle-même, qu'elle s'en- 
gloutit dans Tabime que son ignorance agrandissoif 
chaque jour. Sa chute produisit un moment de 
triomphe et de désordre ; mais l'impossibilité de re- 
venir sur le passé réunit bientôt tous ceux qui en 
étoient responsables, et c^est alors qu'ils voulurent, 
pour la première fois j ériger le terrorisme en système. 

Après l'assassinat de Romulus , chaque sénateur , 
par une petite ambition et une grande crainte , pré- 
tendit régner à son tour pendant cinq jours ; après le 
sacrifice de Roberspierre , chaque membre de la con- 
Tention voulut^^être à son tour partie des comités de 
gouyemement. Ce n^étoit pas avec des comités de goa« 
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Vêrnement, et des comités de gouvernement sans cess6 
renouvelés, qu'on pouvoit se mettre à Pabri de Pavenir* 

Le peuple romain s'étoit promptement lassé des roié 
ée cinq jours, et avoit forcé le sénat à élire un roi 
tout entier : le peuple français n'exprimoit pas ses 
désirs , mais il s'agitoit sur tous les points. La petite 
ambition de tous les membres de la convention céda 
alors devant les grandes craintes , et Ton brocha à la 
bâte une constitution où il y avoit du moins quelque 
chose qui pouvoit ressembler à un gouvernement. 

Ce que la convention avoit renoncé à faire , le di- 
rectoire le tenta ; c'est-à-dire qu'il se chargea de ri^ 
gulariser les effets de la terreur ; c'étoit une chose îm-* 
possible, surtout pour ceux qui y avoient participé. La 
volonté déterminée de régulariser le terrorisme , sans 
cesse en contradiction avec Timpossibilité de réussir, 
produisit des déchiremens politiques , et enfin la chute 
du directoire. 

La constitution ne fut pour rien dans tout cela ; les 
événemens sortirent des événemens et de la position 
de ceux qui étoient chargés de les diriger. Qu'à la 
place de cinq hommes , on n'en eût mis qu'un au di« 
rectoire , qu'on lui eût donné les mêmes attributions 
accordées au gouvernement consulaire , et cet homme 
delà terreur, chargé parles siens, et forcé par ses 
craintes de régulariser les effets de la terreur, n'eût 
rien fait, rien pu faire de ce qui s'est opéré depuis le 
ïS brumair^. Ce n'est pas du terrorisme qu'il pouvoit 
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sortir un gonvemement conservateur; et lorsque TaiH 
teur que \e combats va jusqu'à prétendre que si R0-7. 
berspierre avoit eu le talent de sa position , il auroit 
régné en renversant lui-inéme It terrorisme , il pro^ 
cède, comme l'assemblée constituante , par des sup-, 
positions impossibles. 

On ne règne pas dans mi pays à la fois couvert de^ 
gloire et d'ignominie, quand on n'a pour soi que Tigno- 
minie ; les Etats en révolution ne se sauvent point par 
des constitutions, mais par des hommes ; les hommes 
ne sauvent leur pays qu'en recréant un gouvernement, 
et un gouvernement ne s'élève au-dessus de toutes le^ 
destructions qu'à l'appui de la gloire personnelle dHa 
seul, qui réunit à lui l'estime de tous ceux qui ont- 
acquis de la gloire. Encore , pour qu'il puisse gouver* 
ner , faut-il qu'il fasse lui-même sa part dans le goa^ 
vemement , car si on la lu! fait , il ne tient rien. Les 

■ 

révolutions ne se terminent pas autrement , ou This- 
foire a constamment menti. 

Toutes les fautes du directoire , une seul exceptée , 
tinrent donc à la tâche qu'il reçut de régulariser les 
effets de la terreur. Ceux qui combattirent le direc- 
toire ne firent aucune faute qui ne fiit celle de leur 
position ; et la preuve aujourd'hui se tire de ce qu^ils 
sont encore accusés par les uns d'avoir été trop lente- 
ment , tandis que d'autres leur reprochent d'avoir été 
trop vite (i). 



(i) L*auteur de V Essai sur VAri de rendre Us RèçobUi^ms 
utiles ^ dit que les députés opposés à la terreur alloient a 
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Le fait incontestable est qa'ils allèrent comme la 
France elle-même qui , voyant le terrorisme toujours 
présent^ toujours prêt à reprendre de nouvelles forces, 
communiquoit soa effroi ^ et donnoit le «mouvement aux 
députés qui {ïoimMIttoient pour éviter le retour de la 
terreur. Cet effroi n^étoit pas sans motif. Ce qui s'est 
passé avant le 1 8 fructidor ^ ce qui est arrivé depuis 
le 18 brumaire 9 s'accorde pour témoigner, d'une 
part , que le directoire croyoit ne pouvoir régulariser 
les effets de la terreur qu'en Fentretenant ; de Tautre, 
que les députés proscrits ne demandoient rien qu'il ne 
fàt très-facile d'accorder aux Français sass le moindre 
danger d'aurener la contre-révolution. La résistance 
des députés proscrits ,ne fut pas perdue pour la 
France , et leur proscription reste d*autant plus bono- 
ràble qu'elle a été utile. Lorsfqûe le public jouit des 
effets, la reconnoissance peut remon(cr jusqu'à la cause; 
elle .peut avouer qu'aux armées côAfime dans l'inté- 
rieur , ce fut presque toujours en côHiKattiht' que les 
hommes se fotmèrent , et qu'ils pt^épSWrent Pesprit qui 
rendit le 18 brumaire aussi facile que sés'siiites ont 
été heureuses. . ' ^ 

La faute que fit le directoire , et qui ne tenoit pas 
directement à sa position, consiste à avoir moins basé 
son pouvoir sur l'esprit qui Tavoit créé, et sur les lois 

des corneilles gui abattent des noix : il est vrai qti^il demande 
"pardon pour Texpression ; ce n'est pas asseï ^ il ùtààïi aussi de- 
mander pardon pour la pensée. 
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sédàt une grande gloire personnelle ; il étoit indispen- 
sable qu'il eût des idées fixes surTart de gouverner, 
et ces idées ne se forment que par Texpérience. La 
guerre d'Italie fut une étude continuelle dont l'expé- 
dition d'Egypte forma le complément. De même que 
le priçuse roy.aI.de Prusse écrivoit de bonne foi en fa- 
veur de la philosophie , et que ce prince , devenu roi ^ 
s'amusoit des philosophes en prédisant qu'ils iroient 
trop loin ; de même Buonaparte ( car il faut bien le 
nommer, même en ne voulant s'occuper que des 
chçses ) ; de même , dis je , Buonaparte oublia , en 
^ouv^rnant les pays conquis, les fausses masimes re- 
çues comme des vérités politiques depuis le règne de 
la philosophie , et il parvint , en agissant , à conce- 
voir, i'arl de gouveri^er dans toute sa grandeur et dans 
toutes ses difficultés. 

.Alors il fut digne d'arrêter la révolution, et d'en 
régulamer les effets (i); alors il fixa sur lui les pro- 



(i) Il y a une grande diiTérence entre régulariser les effets de 
la révolution , et prétendre régulariser les effets de la terreur ; 
cette différence est telle qii*i)'tfesef dit pas impossible de prou- 
ver, ^jue le petit nombre d!aptes qui , depuis le 18 brumaire « 
ont été. au:co^lp!is dajQs le sens de la terreur, furent directe^ 
ment opposés à Tesprit et à i*intérét dvi gouvernement. Plus 
l'ordre se rétablit . plus il est certaih qu'il n'y aura plus d*er- 
reurs sur ce point important. 

Je crois devoir observer moî-mèine que le mol règuiârî^er 
ii*est pas français , il est révolutipnnaire^ Le sujet que je traite 
m'a décide à m^en servir . parce qu'il n'a p^s de synonyme , et 
qu^l est d'autant plus inutile de.lili eii chetchei' un , qup , ^v^xx^ 
peu de temps, on ne trouvera plus l'occasion de T employer. 



i; .•. 
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jets de tous ceux ( quelles que fussent d'ailleurs leurs 
opinions politiques ) qui pouyoient contribuer à réa-* 
liser les désirs que tous les Français formoient pour 
un gouvernement protecteur; ces hommes allèrent 
au-devant de lui avec confiance , et le 1 8 brumaire 
parut pour amortir toutes les craintes, et faire naitre 
toutes les espérances. 

En expliquant les événemens par leur véritable 
cause , je suis loin de prétendre diminuer la gloire de 
ceux qui les ont déterminés. Les Romains ne pa*< 
roissent nulle part plus étonnans que dans l'ouvrage 
où Montesquieu met leur grandeur à la portée de tous 
les esprits. L'homme qui n'a jamais parlé que de son 
étoile jusqu'au moment où l'Europe eiUière fut d'ac- 
cord sur ses moyens , se connoissoit mieux et con- 
noissoit mieux son siècle , que s'il eût parlé de son 
aptitude à saisir et diriger les événemens. 

CHAPITRE IX. 

Quelques idées qui peut-être ne se tiennent pasJ 

Il y a des temps heureux où fout est habitude dans 
une nation; alors les bons administrateurs suffisent, 
et parviennent même à faire croire que le gouverne- 
ment entier est dans l'administratiom. Il y a d'autres 
temps difficiles où tout le gouvernement est dans le 
caractère de celui qui gouverne ; c'est alors qu'on re- 
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connoit les erreurs des écrivains , la futilité des sys- 
tèmcs , la petitesse de la théorie , et la grandeur de 
l'homme. 

Depuis qu'on s'est avisé de croire à la séparation 
des pouvoirs, on en a reconnu un qui délibère, un 
autre qui agit ; mais est-il possible que Tun puisse 
toujours délibérer sans agir, et Tautre agir sans avoir 
délibéré ? 

De ces deux pouvoirs , on demande quel est le pre- 
mier. Aux yeux d'une nation , le premier est incon- 
testablement celui qu'elle accuse quand elle éprouve 
des malheurs , et elle l'accuse moins souvent de les 
avoir causés, que d'avoir pu les prévenir, et de ne 
l'avoir pas su. 

Dans tous les livres, on regarde les corps délibé- 
rans coitime destinés à tempérer la pétulance naturelle 
à l'action de commander. Par l'effet de la révolution , 
on croit généralement en France que c^est le pouvoir 
actif qui tempère la pétulance des corps qui délibèrent ; 
et cette croyance repose sur des faits. 

Il en résulte que maintenant la sagesse est supposée 
résider tout entière dans le pouvoir qui commande. 
En effet, sans ce pouvoir, après douze années de dé- 
libérations , que resteroit-il de plus que la nécessité 
de délibérer encore 7 

Est'il un seul Etat où l'action de commander ne soit 
précédée d'une délibération ? Il n'y a que les pays gon^ 
vemés militaioement où cela arrive quelquefois. Tous 
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les antres goinrernemens ne diffèrent que par les Tonnes 
délibëratives : dans beaucoup d^Etats , la délibératioii 
est un mystère , et la loi paroit sortir de la pensée da 
gouvernement , comme Minerve sortit dn cerveau d& 
Jupiter ; dans d'autres , la loi se forme peu à peu et 
publiquement, et souvent on la voit avilie avant de 
savoir si on sçra forcé de Tadmirer. 

Dire que Tesprit militaire . a fondé le gouvernement 
actuel de la France , ce n'est pas dire que le gouverne- 
ment soit militaire., La France est encore de toutes les 
nations celle où on délibère le plus. 

La révolution a tout détruit, même les destructions; 
il ne restoit rien , ni lois civiles, ni système d'adminis- 
tration, ni usages. Celui qui auroit voulu gouverner 
par sa senle volonté , appuyée de la force militaire | 
auroit été bien embarrassé, puisque chaque jour, 
chaque heure, et pour les faits les moins importans, il 
auroit été forcé d'être créateur , organe^ commentateur 
et exécuteur de chaque loi. 

Pour gouverner, il faut donc qu'il recrée l'adminis- 
tration, la justice , la police même ; il faut , en un mot, 
qu'il débrouille le chaos afin d'assurer sa tranquillité 
présente et son avenir , et il ne le peut qu^en travaillant 
à séparer l'esprit militaire de ce qui n^est pas gouver-. 
nement. 

Dans cette opération , l'esprit de délibération vient 
s'allier avec l'esprit de commandement ; les hommes 
instruits dans chaque partie sont appelés, consultés eC 
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Laigsaaidie diffiimlte coimiate à dé Seminier fes bornes 
A Faetiniit fe JéliltëTirF, et à fxer celle» de- Factiim 
«fe canwwainfen OHe peiEf long-temps se firomper à eet 
ég3vi ({nand 3> y 3 déjà Im^-fenupflF cpie ïon se Urompe. 

Avant 17% j ^ aRini cm qn^ j avoit tmf fe 
asoy^n» «B? <fies&niKfSo« dans Facâonr de dél^érer? 

Ob a bean^oç. parie *r sott,««ni™t Ti^^ 
lia &vce' nTeaf ftoime (|iie pour Tansere là ré9ii9taiii:& ; 
ipsai U. v^j a pas de réassArace .^ I3 TTgnenr ^ub 
ffmfcmcBKnt es«r«rat <nriffir<f dans b préTovance. 

Os a anssî fteaneoiip pnM dip amt^eiiirs r ils ne 
sont pas dangereux» (hc ne paj^ famaÊs dts prêter- 
tions^ et fos a tort. 

Si cfcacnn pmrfoît &xer ht rénmpesae du bien qnfti 
2 &i^ on croff avocr âft ^ Ix recsnnoissanire seroit 
pfinr les nations* n& fot'ifeau phs pesant qne Fescfift- 
Tage- 

Itans Pacte qne Claiies D srgna , le parlement aroit 
mis (onnista et miÂi^ les conrtisans prétendaient ({ne 
c'étaStnst dunfile empFor» « Flon^ dit C^arfesHy onr- 
WBt£t ponr mes ennenixf , oitèb, ponp mes amis. ^ CTe 
mot est visst srantf sens. Apres mie rercHnfion ^ fl s^- 
roft d'une extrême injustice de beaucoup punir y et 
df vt cilflâuM danger dft* fttauconp récompenses. 

Si le ph» gnad daigert à la fin d'une révoIniiHe^ 
Be pcnfc naître cpe dK Tmès des récompenses^ kpios 
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grand mal est nécessairement dans Texcès dâ prér 
tentions. 

Il y a bien des prétentions en France. 

L'art de les ménager et de les combattre est encore 
un de ceux qu'on n'apprend pas dans les livres. Ce*-, 
pendant 9 dans maintes circonstances, cet art est le 
plus important de tous ; car si- les prétentions parve- 
noient à se mettre à découtert, après être sorti de la 
révolutiop des choses , on tom^iei^pit dans celle dea: 
hommes. 

Cependant y à entendre les politiques-'philosophes^ 
il sembleroit que la liberté ne ff^ se trouyet qtt» 
dans un Etat où la première place ne seroit jamais 
occupée , afin que toutes les pdrétentîf ns eussent plus 
de facilité pour se la disputer. 

Un homme ou plusieurs h<>)nmes n'ont jamais le 
droit de demander à quel titre celui qui gouverne , 
gouverne. Une nation seule a ce droit , et quandrcUe 
en use , elle entre dans la carrière des révolutions. , 

La raisQn en est simple. : .j 

Dix , vingt ou trente millions d'hommes n'oxnt )a-^ 
mais eu, n'aoront jamais une même volonté, encore 
moins une même opinion ; ces dix , vingt ou tr^ntç^ 
millions d'hommes ne font une unité , désignée par 1^ 
nom de nation , que sous la puissance d'un gouveme" 
ment. 

Otez le gouvernement , il n'y .a plus d'unité, d'ac-; 
tions , d'intérêts, de volontés, d'opinions; dp^c 
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tontes les fois qu^une nation use du droit d^intei*«<^ 
roger le titre de celui qui la gouverne , elle tombe 
invinciblement dans les révolutions. 

Et ce qui , plus que tout ^ prouve Pimpossibilité 
àt réunir les opinions , est certainement d'avoir va 
liiomme de la terreur entouré d'adorateurs , regretté 
par des partisan!^ , et de voir encore aujourd'hui 
plusieurs écrivains qui s'amusent à trouver quelque 
chose de sublime dans l'horrible chaos de son gou- 
yemement , à peu près comme mademoiselle de Scu- 
dery trouvoit quelque chose d'extraordinairement 
noble dans la démarche des Furies. 

CHAPITRE X. 

Conclusion. 

Je n'ai plus rien à dire pour repousser le système 
qui fait naître du terrorisme Tesprit public militaire ^. 
ou tout autre système qui supposeroit la inoindre 
alliance entr'eux. 

L'esprit de terreur a régné sur la France libre de 
toute influence de Tesprit militaire ; cela est incon- 
testable. Il en est résulté pour gouvernement , le 
comité de salut public. 

L'esprit militaire est venu à son tour ; il a créé le 
gonvetnement consulaire. Jugeons par les faits , c'est 
la seule manière de ne pas se tromper* 
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Qu'a poulu la terreur ? 

Au profit de la tyrannie , rendre la souveraineté dû 
peuple active. 

Aujourd'hui, au profit de la tranquillité p^blique, It 
souveraineté du peuple , entièrement passive , est un 
hommage que le gouvernement se rend à lui-même au 
nom de la nation. 

Qu'a çoulu la terreur? 

Mettre tous les États en démocraties , et toutes les 
démocraties dans une seule république. 

Aujourd'hui toutes les nations sont respectées dans 
leurs gouvememens , et tous les gouvememens sont 
appelés , par Fesprit militaire , à fixer les destinées de 
TEurope. 

Qu'a çoulu la terreur? 

Anéantir toutes les religions , et les remplacer par 
le déisme ou Fathéisme, dont les effets pour la société 
sont absolument les mêmes. 

Les religions qui existoient en France , ou qui y sont 
arrivées par la réunion de plusieurs pays , compteront 
dans les dépenses nationales , et le soin de les protéger 
fera partie des devoirs du gouvernement. Un ministre 
est créé pour que la tolérance accordée aux autres re^ 
ligions ne soit pas un sujet de troubles à venir pouc 
TEtat. La religion de Timmense majorité des Français 
est de nouveau rattachée à la grande famille des ca- 
tholiques de toutes les parties du monde ; et c^est dans 
cette importante négociation qu41 faut reconnoitre que 
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Fart si difficile de gouverner ne s^apprend pas dans les 
livres , puisque , depuis cinquante ans , tous les livres 
de philosophie politique ont eu principalement pour 
but de séparer ce que le concordat tend à réunir. 
: Qu*a voulu la terreur ? 

• -Détruire tostes les propriétés pour enrichir le 
peuple. * 

II est convenu aujourd'hui que la prospérité dePagri- 
culture et du commerce , seiris fondemens de la richesse 
du peuple, tient non-seulement au respect pour les 
proipriétés, mais àime certaine étendue des propriétés. 
lie temps , maintenant , ne servira qu'à rendre cette 
vérité plus évidente (i). 

Qu*a çoulu la terreur? 

Eterniser les haines par la proscription, et les pros- 
criptions par la haine. 

Aujourd'hui les proscriptions et les haines dis- 
paroissent devant l'intérêt de l'Etat. 

Qu^a çoulu la terreur? 

Briser les familles par l'émancipation précoce des 
enians et le divorce scandaleux des époux. 



(i) Si parmi tant de sottises , il en étoit «ne qui eût le prm- 
lëge d*étonner , on resteipit stupéfait -en voyant que c*est dam 
les grandes villes qne Ton prêche lu nécessité de morceler le« 
terres, tandis qu*il est évident que les villes n*ont d'eustence 
assurée que par l'étendue des propriétés rurales- Ce sont, il est 
vrai, les citadins qai font des idylles; maïs devoit-on regarder 
des idylles covime des tnôtés d*éconoime-fK»Iîliqiie ? * 



' ADjôurd'hai tontes les lois combattent ponr recréer 
les familles. 

Qiia vouhi la terreur? 
' Plonger les Français daits la barbarie , en anëan-* 
tissant toutes lés distinctions qui naissent du pouvoir , 
àë rédncation et^de l'emploi des richesses. 

Aujourd'hui les distinctions que la politesse des 
nations établit reprennent leur ascendant , parce que 
la nation française retourne à la prospérité. 

Qu'a voulu la terreur? 

Déraciner toutes les habitudes, et n'en préparer - 
qu^une, celle de la férocité. 

Aujourd'hui nous revenons à nos usages, parce qne^ 
depuis qu'il nous est permis de nous estimer, nous 
sentons que tout fut honorable dans notre ancienne 
existence nationale. 
• Sur (juoi reposait le système de la terreur? 

Sur Tignorance. 

Quels étoient ses moyens en politique et en admi-r. 
nistration? 

Un seul, la mort. 
-* Aujourd'hui tout est retour vers Tordre, tout es€ 
conservation, création; la promptitude dans le biea 
est même écartée ^^comme un moyen que l'on croit 
dangereux. 

Je ne pousserai pas plus loin la liste des oppositions.' 

Mais il m'a paru nécessaire de remarquer une fois, 
i^. qu'il y a autant de défaut de vues politiques que de 

8 
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aâBgçjç^ à dfc^Bfe?, 1?. crime en lia pi;^a^de^ r^^l 
tats qu'il n'a pas eus, qu'il ne pouvoit pas avoii:;2% qofi^ 
de rignorance la plus profonde de toute^ id^es 8|ir 
Fart de gouverner, il ne pouyoii ps^ naître, uç^gouy^^ 
neipent énârgrçuement constitué.; Z% que, t^aj^diâaç:^ 
ment de la France n'est pasdA^iuif ^pné^s dg B,ob^9^ 
pierre^ çiais aux armées française^ et à la paii^; 4** ^^ 
U paii^ ^'eùt jamais iXi Piwvrage d$i t^rpri^niiie, paj^ 
qu'elle dépeAd4)it pl\|s cye^cpre d^ gian4es cpi^c^lîoii^. 
politiques que de la victoire ; 5^ que <;eux dont l^E^e 
coj^tante fpt le renyei^emei^ ^ to^ les txôae$ et 
Tanéantissement de toutes les relig^)ns , i^'avoient cç^r 
t^ement dan« k tête aiicuiiLes conçeptioi^s politiques; 
(îp« qji'ils n'en poi^yoient avoir a^çu9e5., parce qu'ils i^ 
connoissoient rjeii dg, gouvernieinent que ce qi^'il^ e% 
avoient appris dans les livres des philosophes ; 7». qoj^ 
Tart de gouverner, 1q plu^ difficile 4c. tous les arts , ne 
s'apprend pas dans les livres ; 8*. enfin , qne daiis^ le 
moment où. nous nous vantions ridiçolement de i|os 
lumières , nous n'en savions plus assez pour pouyc^ 
soupçonner notre ignorance. 

Cette dernière vérité est particulièrement ceH^ ^/» 
l^ti désiré établir. Si )e pouvois la persuader aux homsHBS 
qui se sentent Je besoin d'écrire sur la politûpte^ j» 
croirois avoir rendu un grand service à mon pajs, cw 
les peuples n'auront de respect véritable d'admkalîoB 
sentie, de reqonnoissance durable pour ceux qui gon- 
Ttment, que lorsque les écrivains poliliqaes a^nml 
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'€ie^ àe ^et its èystèvnes à f ^vèn Vexpitiénté , f | 
^'ilsne)>teifdront la plame qu'avec cette sage défianéef 
cette modestie rigonrease qiie doit inspirer la terrible 
i^n&ée qu'une erreur en politique €st trop souvent la 
cause des plus grands crimes. 

Le préjugé philosophique et populaire , que rien 
n'est si facile que Tart de gouverner, nous a valu la 
Révolution : pour en sortir aulant ' que l'avenir est 
indépendant du passé , consentons à reconnoltre, à pro- 
pager cette Vérité d'expérience, que l'art de gouverner 
ne peut jamais être ni philosophique , ni populaire, ni 
Systématique ; et pour mieux nous affermir dans ce 
sentiment , Iisôhs lUisf oîre , en attendant qu'un hoiùme 
dé génie dérivé celle Se tto^ê tfètnpè. 



FIN, 



JP. S. Je n ai rien retranche de cet ouvrage 
imprimé en 1802 ; et on croira sans peitie^uUt 
ne m^a fallu aucun effort pour oser le repro* 
daîre len entier. «Taurois bien voulu pouvoir y 
ajouter quelques notes pour faire comprendt*e 
que je n'avois jamais vanté le gouvernement 
militaire^ mais V esprit milîCaire ^ ce qui est 
bien différent ^ puisque Tun sera toujoura 
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odieux aux Français, tandis que Tautre. fait 
leur gloire depuis quatorze siècles. En disant, 
en 1802 , que tous les gouvememens étaient 
appelés par V esprit militaire à fixer les desti- 
nées de l'Europe , je ne me trompois pas. 
L^ Angleterre elle-nâêmè à été forcée de reve- 
nir à cet esprit si opposé à Tesprit de sa 
constitution. Lorsque le monde politique 
tombe si bas que les avocats et les philosophes 
se chargent de le ^conduire , on peut en toute 
sûreté prévoir et prédire que le moment ap- 

. proche où la force seule se chargera de sauver 
le Monde. C'est sa mission de toute éternité. 
Mais une mission passagère n'est pas un éta- 
blissement ; et loin d'avoir vanté le gouver- 
nement militaire, Vest au moment où un 
soldat s'emparoit de la direction de notre 
patrie que j'imprimois : « On parle beaucoup 
» de gouvernement vigoureux. La force n'est 

' >>' bonne que pour vaincre la résistance ; quand 
>» il n'y a pas de résistance, la .vigueur d^ùn 
^ gouvernement e^ttout entière dans la pré- 
» voyance.» Prévoip et prévenir , c'est là tout 

f Icsecret : rien Ti'est plus difficile que d'ai- 
< rétcr. 

: M. de Bonald avoil dit avant moi : « Iaps 
» nations fmissent dans les . boudoirs , elJbE^s 



» recommencent dans les cam|>s. » Il en sei;% 
de même: des -nations qui s'obstinent à finir 
idans les bureaux. Dians Tordre naturel de^ 
événemens V le dirccloii e devoit être suivi de 
^usurpation ; et si , dans un terme plus ou 
,moins rapproché , ilse trouvoit encore quelque 
chose qui ressemblât au directoire,. ce quelque 
4:hose seroit encore suivi de quelque chosç 
.iji^i res^embjcî:{)itj à Tusurpation. Tout cela 
est inévitable , parce que Dieu a renferme dans 
chaque chose une vérité que rien ne peut 
•altérer , et des conséquences dont rien ne 
.^eut détourner l'effet , une fois le mouvement 
idonné. 

i\ On a pu rejiîarquer qu'à peine le gouver- 
nement consulaiix^ étoit formé , qu'il fallut se 
jtoettre en garde contre les prétentions exclu- 
'Sives de ceux qui se présentoieut comme ayant 
contribué à la chute du directoire , et à Télé- 
rvation du premier consul ; de mêrpe qu'au 
retour du Roi on fut étourdi des prétentions 
de ceux qui se présentoient comme ayant con- 
tribué exclusivement à ce retour et à la chute 
de Buonaparte. Les hommes sont les mêmes 
dans tous les temps , chacun ne veut de liberté 
que pour soi , et de gouvernement que ])ar 
.rapport à soi ; et tant qu'il y aura un ucmbre 
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éffirayatit de places soldéei , tous Xitux içoî 
arriveront au pouvoir auront de prîtne abord 
un nombre effrayant de partiisans. Mais de 
mettre en garde contre les prëténtiôYis excla- 
àives et intéressées , ce n'est pas quitter le 
parti qui adopte les principes par lesquelfc 
Vous êtes , pour se jeter dans te parti dé 
ceux dont les principes sont contraires à votre 
durée. Cette distinction est de la plus haute 
importance. 

Je n'ai plus qu'une observation à faire ; ellç 
est de prévoyance. Les têtes fortes de nos 
jours ne manqueront pas de dire que récri- 
vain qui, en 1802, imprimoit que gouverûet 
à la tribune est une folie , et administrer à la 
tribune une sottise , ne peut être aujourd'hijd 
un sincère partisan du gouvernement repré- 
sentatif. J'aurai la hardiesse de l'avouer. Ce 
que je pensois à cet égard en 1802, je le pense 
en 18*7. Je croyois en 1802, et je croîs 
en 181 7, que la France ne nomme pas des dé- 
butes pour la gouverner et pour l'administrer, 
tnais pour défendre ses libertés et pour dis- 
cuter ses intérêts d'argent. Tant que j'écrirai 
l'histoire des sessions passées pour Tinstruc- 
tion des sessions futures, c'est sur ce principe 
seul que je jugerai les travaux des Chambres, 
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Naïveté 

VvL Anglais me dîsoit il y a quelques jours : 
€c Si j'avoîs rhonneur d'être membre de la 
» chambre des députés^ je parlerois en faveur 
» de la liberté de la presse , et j^appuierois mon 
» opinion sur un fait qu'il me semble qu'on 
» n'a pas assez remarqué ; c'est Textrême pru- 
> dence de vos journaux. Dans une question 
» qui les intéresse directement, ils se sont 
» montrés si réservés , qu'ils n'ont pas dit un 
» mot en leur faveur. Il n'en seroit pas de 
» même en Angleterre si la chambre des com- 
» munes avoit à délibérer sur la liberté de la 
» presse. Véritablement, vos journaux sont 
D fort sages. » 



Un homme de ma connoissance qui, des 
fenêtres de son appartement, voit le télé- 
graphe , s'est tant occupé à en suivre les mou* 
vemens qu'il prétend deviner le fond de 
toutes les correspondances télégraphiques» 



/ 



Ost sa màBÎ&ll'J^ttiïuelqifes-îmjr^ il arritç 
chez moi tout essoufflé. « Grande nouvelle ^ 
» me dit-il; j'ai la conviction qu'il vient de 
^> débarquer en France ui» personnage de la 
» plus haute distinction. » Effectivement les 
journaux, annoncèrent le lendemain l'arrivée 
d'un banquier étranger; et oii ne pai:loît que 
de cela le soir dans tout Paris. 
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Leçons Anglabes de Littérature et de Morale; par M. Noël, 
membre de la Légion-d'Honneur , inspecteur-général des 
études , et M. Chapsal , professeur de belles - lettres. Un 
volume in-8**. Prix : 6 fr. 

OUVRAGE NOUVEAU. 

Naufrage du bn<:antin américain le Commerce , perdu sur la 
côte occidentale d'Afrique , au mois d'août i8i5 , accom- 
pagné du récit de la capîivité des gens de lVqui|ia£[e de 
ce bâtiment dans le {^rand Désert , et dt-s mauvais traite— 
mens qu'ils ont eu à supporter de la pnrt dtîs Arabes qui !es 
avoient fait prisonnicTS ; suivi de la description de fom- 
burtoo tl de la grmde ville de VVai^anah , inconnue 
iusqt'à c jour ; publié pjr M. James Riley, -.nicien ca- 
pitaine et suhrécargue dudil bri/;antin ; traduit de Tanplais 
par M. î/suiBa, aifteur àtA^ctes éêi Apôtres et de fAwt-^ 
S^u. Deux vol. ÎQ-^®, Lrocli» avec une carte géographique « 
Pnx : la fr. 
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SUR LES ÉLECTONS 

DE l'année 1817. 



LETTRE PREMIÈRE. 



V ous êtes ëtonnë de ne pouvoir pas trouver 
chez les libraires d« Londres, un ouvrage de 
moi que les journaux français ont annoncé, 
il y a deux mois, comme prêt à paroître, 
et destiné à traiter des élections qui se faisoîent 
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alors ; vous me demandez de vous dire fran- 
chement ce qui m'a fait renoncer à la publi- 
cation de cet ouvrage, et de vous donner mon 
opinion sur les livres qui ont paru à cette 
époque , avec lïntention marquée d'avoir de 
l'influence sur les choix qui alloîent se faire. 
C'est exiger beaucoup à la fois. Cependant 
comme votre lettre m'arrive dans un moment 
où je pensois à rassembler mes idées sur ce 
sujet , loin de trouver lourde la tâche que vous 
m'imposez je la regarde comme un allégement. 
Travaillerpour vous et pour moimesemble plus 
agréable que si je ne travaillons que pour mon 
instruction particulière. Je ne sais quel amour- 
propre fait qu'en prenant de simples notes dont 
l'usage n'est pas encore arrêté , on n'est pas 
fâché de savoir à qui les communiquer à l'ins- 
tant même. Cela tient l'esprit en éveil , et lui 
donne du mouvement. 

Mettons de suite hors de ligne ce qui ne 
doit pas y entrer. Je p'aî jamais pensé h écrire 
sur les élections au moment où se faisoient les 
élections ; ainsi il n'est pas étonnant que vous 
n'ayez pu trouver chez les h'braires un ouvrage 
dont la pensée même n'a point existé. Dans la 
solitude et l'éloîgnement où j'étoîs alors, 
j'ignore comment la nouvelle contraire est 
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arrivée aux journalistes, et pourquoi ils m'ont 
nommé à roccasion d'une supposition, lors- 
qu'ils ont Tordre de garder le silence sur les 
livres que j'imprime réellement. Tout écrivain 
qui se produit pour guider Topinion de ses con- 
citoyens au moment oii les collèges électoraux 
s^assemblent , ne peut être conduit que par l'un 
des trois motifs suivans : i<^. le besoin de se 
désigner aux suffrages ; 2®. le désir de servir 
son parti ; 3<>. la prévention de faire prévaloir 
rinlérêt général sur les passions du moment. 

Je n'ai jamais eu la pensée de me désigner 
aux suSirages; je les fuirois si je pouvois 
craindre qu'ils pussent m'atteindre ; aussi 
quoiqu'électeur et éligible , je n'ai point paru 
dans mon collège électoral. Ce n'est ni dégoût 
pour tout ce qui fait foule, ni indifférence. 
Vous savez que toutes les fois qu'il y a action 
en politique, je réduis cette action au plus 
simple aspect sous lequel on puisse la considérer, 
et je l'appelle un combat. Partout oii les roya- 
listes ont une probabilité de pouvoir combattre 
pour le triomphe de leurs opinions , je conçois 
qu'ils se présentent dans les collèges électo- 
raux ; mais lorsqu'il leur est facile d'acquérir 
d'avance la certitude qu'ils ne peuvent rien par 
eux-mêmes , il m'est impossible de comprendre 
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ce qu'ils vont y faire. Ils s'exposent à receyoîr 
une humiliation si aucun des deux partis n'a 
besoin d'eux, où à se porter comme auxiliaires 
d'un de ces partis, sans aucun profit pour evix. 
Cela ne vaut pas la peine de se déranger de 
chez soi ; et dans mes idées , depuis Tordon- 
nance du 5 septembre et la nouvelle loi des 
élections, j'ai toujours cru que les royalistes 
dévoient se tenir éloignés du mouvement , 
laisser les ministériels et les indépendans 
se démener entre eux, à moins, je le répète, 
qu'il n'y ait probabilité d'un combat. Or, avant 
de se présenter dans un collège électoral, 
rien n'est si facile aux royalistes que de se 
compter , et rien né doit leur être plus prouvé 
qu'on voudra les réunir à un parti , et qu'au- 
cun parti ne se réunira à eux , ainsi que nous 
le verrons quand je vous parlerai du mani- 
feste qui a précédé les élections. Cette absence 
de toute participation à une action , quand on 
ne peut avoir d'influence, ne s'applique pas 
aux députés ; le nombre des voix ne fait pas la 
vérité ; l'action d'un discours s'étend hors des 
Chambres; mais dans des bulletins qui portent 
sur des hommes, il faut avoir l'espoir que le 
bulletin qu'on donne aura un effet , ou ne pas 
en donner. 
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En me voyant désigner les partis sous les 
noms de ministériels et d'indépeudans , vous 
aurez peine à me comprendre ; mais ii faut que 
vous sachiez que, depuis votre départ, nous 
sommes devenus polis , et que nous consentons 
à appeler indépendans ceux qu'autrefois nous 
nommions révolutionnaires. Vous en conclurez 
avec raison que ce parti est déjà assez fort pour 
se faire traiter avec considération. Il changera 
lui-même de nom avant peu, et se désignera 
comme constitutionnel , mais constitutionnel 
exclusif, ce qui lui réussira de même qu'en 
1792 , et mettra hors de ligne les ministériels et 
les royalistes. Les royalistes trop heureux d'être 
éloignés et humiliés , pourvu qu'ils ne soient pas 
proscrits , rentreront encore une fois dans le 
silence et l'obscurité; les ministériels se fondront 
parmi les constitutionnels aussitôt que le triom- 
phe de ceux-ci sera assuré. Seulement ceux 
qui s'apercevront alors qu'ils ont été dupes 
en se liant à des hommes ministres au lieu de 
s'attacher à des principes , tout étonnés d'avoir 
encore une fois contribué à perdre la France , 
trouveront et répéteront, comme les feuillans 
et les girondins, que les malheurs de notre 
patrie doivent être attribués à Tobstinalion des 
royalistes qui ne veulent jamais se prêter à 
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aucune transaction. Notez qu'il y a vingt-sept 
ans que la royauté et les royalistes ne font que 
transiger. 

Si je n'a vois pas envie de me désigner anx 
suffrages, Je ne pouvoîs non plus être excité à 
écrire au moment des élections par Fespoîr de 
servir un parti. Je suis royaliste, ou platôt 
roy autiste (i) , c'est-à-dire partisan de la seule 
combinaison de pouvoir qui convienne à la 
France à cause de ses antécédens, de ses 
mœurs et de ses intérêts fondés. Gela auroit 
.suffi pour me jeter dans le parti royaliste, s'il 
y en avoit un ; mais il n'y en a pas, il ne peut 
pas y en avoir. Des opinions ne suffisent pas 
pour former un parti; il faut des intérêts 
communs , des triomphes communs , quelque- 
fois même des crimes communs ; ils n'ont 
manqué ni aux protestans, ni aux catholiques 
pendant la Ligue. II n'y a rien de cela parmi 
nous; les intérêts sont individuels, même pour 

(i) Il faut que vous sachiez que ceux qa*on désîgnoît l'année 
dernière comme ultra- royalistes , sont désignes cette année 
comme royalistes, sans que rien ait changé au fond; mais les 
choses se sont simplifiées- Ceux qni disoient il y a un an : Noms 
savons bien que tous n'êtes pas ultra-royaliste , disent cette 
année : Nous savons bien que vous n'êtes pas royaliste. Si voos 
me demandez qui est derrière ce nous^ je vous répondrai tous 
ceux qui ne peuvent plus douter qu'ils arriveront encore 
fois 4 la fin des siècles pour juger les vivans et les morts. 
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se défendre ; aucun succès du à eux seuls n'a 
lié jusqu'ici les royalistes ; ils ont une con- 
science , et sont par cela même peu propres aux 
mouvemens politiques. Vous connoissez assez 
le fond des choses pour sentir qu une masse 
sans chef se conduit naturellement comme une 
démocratie oii Thabileté est toujours dominée 
par le nombre ; et soit qu'il n'y ait pas de 
parti parce qu'il n'y a pas de chef, soit qu'il 
n'y ait pas de chef parce qu'il n'y a pas de 
parli, ^toujours est-il vrai qu'il est impossible 
de mener la masse royaliste dans une direction 
fixe, aussitôt qu'il y a action. Tout va sans 
plan arrêté, sans concevoir même la néces- 
sité d'être conduit. Ce n'est que dans le 
repos et Tisoleraent que les écrifs ont de 
l'ascendant sur cette masse; ce n'est que quand 
elle est hors de cause qu'elle est unie. Je ne 
sais si c'est parce que cela est généralement 
senti que , pendant les élections où il s'agissoit 
d'agir , aucune des brochures qui ont paru , 
et dont je vous entretiendrai bientôt, ne 
3'adressoit aux royalistes. Quoiqu'il soit cer- 
tain qu'un ouvrage fait dans cet intérêt n'^uroit 
point été imprimé et publié sans de grands 
obstacles de la part de l'autorité , croyez que 
tous les obstacles auroîeut été surmontée si les 
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hommes de sens et de courage y avoîent 
trouve de Tutilité. 

N*ayant aucun désîr de rae désigner aux 
suffrages , aucun espoir de servir le parti 
pendant les élections , il est plus clair encore 
que je ne pouvois être animé par la prétention 
de faire prévaloir la raison sur les passions du 
moment. On peut obtenir de l'influence sur 
des lecteurs, tant qu'ils vous lisent , et n'en avoir 
plus aucune sur les mêmes lecteurs quittant 
le livre , et entrant dans les collèges électoraux. 
Qui ne sait pas cela , ne sait rien. Dès que les 
passions sont en action, il faut chercher des 
raisons qui les satisfassent, et renoncer à la 
raison dans sa généralité. Je ne pose pas ici 
un principe , je constate un fait dont les der- 
nières élections ont présenté une nouvelle 
preuve. Vous verrez bientôt qu'il n'en coûtoit 
rien aux grands directeurs des marionnettes 
pour approuver le soir ce qui avoit été fait le 
matin, quoiqu'ils l'eussent combattu la veille, 
pourvu qu'ils eussent l'espoir d'obtenir de 
l'influence sur ce qui restoit à faire le lende- 
main. Se dédire , se contredire , flatter basse- 
ment ceux qu'on avoit insultés, ne coûtoit rien; 
Tessentiel étoit d'avoir action sur ce qui n'étoit 
pas encore consommé. Il résulte de cette obser^ 
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vatîon que dans tout écrit sur les ëlections^ 
imprimé pendant les élection^ , il ne faut cher- 
clier ni suite , ni plan , ni raison , mais seu- 
lement la pensée de la politique dû moment , 
c'est-à-dire de la politique des intrigaas , et non 
de celle qui guide les hommes d'Etat. Sans 
doute il a paru quelques brochures faites par 
des hommes raisonnables; aussi ne vous en 
parlerai -je pas, positivement parce qu'elles 
sont raisonnables. Otez l'agitation des partis, 
ne supposez derrière les mots aucun homme 
qu'on veuille nommer ou exclure ; et qui ne 
conviendra que la vertu y les talens , l'indé- 
pendance, la fermeté et la modération ne 
soient les qualités que les peuples doivent 
rechercher dans les députés qu'ils choisissent 
pour défendre leurs intérêts ? Cela n'a pas 
besoin d'être écrit. 

Comme il sagissoit d'un combat, Tordre 
des choses exige que je commence par vous 
parler du manifeste qui , selon l'usage-, parut 
avant les hostilités, et qui^ignaloità tous 
l'ennemi avec lequçl il n'y auroit ni traité, ni 
conciliafîon, ni armistice, quelles que fusî>eat ^ 
d'ailleurs les divisions qui pourroient s'intro- 
duire entre les alliés. Ce maiûfeste poxtoit • 
pour titre le Pay^^n et l^Gerjfil!iQn}me* On lui 
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avDÎt donné la forme d'un roman , a6n que ce 
qu'il contient de haineux, de faux, d'incen- 
diaire , passât à la faveur d'une fiction. Cette 
brochure a fait quelques sensations chez voqs 
et devoit en faire ; aussi est-ce dans un journal 
imprimé à Londres que j*ai appris le nom de 
Tauteur. L'Europe comprendra bientôt à qui 
on s'attaque ; T Angleterre le comprend déjà ; 
c'est donc avec raison que ce livre n*a pas 
été regardé chez vous comme l'ouvrage 
d'un homme isolé. Nous autres observateurs 
français nous avons non seulement deviné qui 
ponssoit à la roue contre les grands proprié- 
taires , mais nous y avons de plus remarqué 
l'habileté d'un parti ayant l'air de servir les 
passions de l'autorité , et préparant contre elle 
les accusations les plus violentes y en attendant 
qu'il puisse en faire usage. 

Il y a des titres qui donnent de suite une idée 
si juste de l'esprit dans lequel un livre a été 
conça , qu'ils dispenseroient de le lire. S'il étoit 
question du Gentilhomme et du Paysan y on 
seroît porté à croire que la hiérarchie sociale 
et les conditions sur lesquelles elle est fondée 
ont été respectées par Fauteur ; car paysan 
signifie homme de son pays, et gentilhomme 
Çgentis homd) homme de la nation; or, il est 
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incontestable que celui qui est^ par sa position, 
appelé à coucevoîr les intérêts généraux de sa 
patrie est supérieur à celui dont toutes les idées 
sont renfermées dans les intérêts de son village. 
C'estainsi que nos aïeux Tavoient entendu. Mais 
lorsqu'on lit : Le Paysan et le Gentilhomme , on 
prévoit quel sera le personnage sacrifié, et 
quelle doctrine il s'agit dei faire prévaloir. Or, 
il s'agissoit ici de faire prévaloir l'égalité d'en 
bas en écrasant toutes les autres égalités; la mo- 
ralité du livre comme la moralité de la révo- 
lution est qu'il faut commencer par haïr tout 
ce qui est au-dessus de soi , et finir par tuer 
tout ce qui ne veut pas se mettre au-dessous. 

Vous aurez peine à comprendre comment 
un ministère dans lequel on compte un duc , 
des comtes, des barons, laisse crier contre la 
noblesse, dans un pays oii les journanx ne nous 
offrent plus que des hommes titrés dans toutes 
les fonctions , où on trouve des marquises dans 
les bureaux de loterie, des baronnes dans les 
débits de tabac , des comtes dans les bureaux 
de poste , oii la plupart des commis sont au 
moins chevaliers, oii le Roi fait des nobles à 
volonté, selon la constitution; où on vient de 
régler les préséances entre les membres de la 
Chambre des Pairs qui, jusque-là, s'étaient qrua 
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égaux entr'eux. Vous me demanderez l'explî- 
cation de cette contradiction ; il ne tiendroit 
qu'à moi de vous la donner; mais elle seroit 
trop piquante. J'aime mieux vous présenter 
un problème du même genre à résoudre, et 
vous demander à mon tour si en Angleterre on 
comprend comment on fait un concordat qui 
renverse bien des idées dans le même pays où 
on alloit, l'année précédente, aux élections, en 
criant à bas les nobles ! à bas les prêtres ! oii 
le ministère a soutenu que le clergé ne faisoit 
pas un corps, et où on a brisé comme fana- 
tique la majorité de la Chambre de i8i5, parce 
qu'elle demaudoit du pain pour les pauvres 
desservans de paroisses , sans rien demander 
pour les évêques, sans prononcer un seul mot 
qui mît en doute nos doctrines nationales en 
matière de religion. 

Â ces contradictions sur les points les plos 
importans, combien ne pourroit-on pas en 
ajouter de particulières que des préfc ts nou- 
vellement destitués nous font connoifre, soit 
par leurs récits dans la socîété^, soit p^ r les mé- 
moires qu'ils impriment ? Rien n^est frappant 
comme le contraste des lettres d'éloges adres- 
sées par les ministres à des préfets qui appren- 
aent en même temjps par les journaux qu'ils 
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sont destitués. Nous croyons, et les ibinistres 
nous l'ofit plusieurs fois confirmé à la tribune , 
que l'opinion publique est' la base du gouver- 
nement représentatif. Eh bien, M. le baron 
Pasquier, en sa qualité de garde-des-scêaux , 
écrivoit à Tun de ces préfets : « Que penser 
» d'un préfet qui ne peut diriger V opinion 
» publique àe son département? » J'ai eu l'hon- 
neur d'être préfet, et je n'ai jamais eu la pré- 
tention de diriger l'opinion publique de mon 
département; j'avois même la certitude alors 
que je ne dirigeois pas Topinion publique dé- 
mon antichambre. Il est vrai qu'il n'y avoit' 
pas, dans mon département, de journaux pour 
diriger l'ophiion publique ; mais quand il y en' 
auroit eu , je crois que je n'aurois pas été assez 
bête pour confondre le pouvoir de les rédiger^ 
et mêihe de les supprimer, avec là direction d^' 
Topinion publique. Un préfet ne fait paà l'opi- 
nion de son département ; et cela est beiireux ;' 
car s'il avoit les niioyens de la faire aujôufrdliuî' 
dans un sens, il ponrroit demain la faire danis' 
un autre; il feroit à voloïité l'opiùion publique' 
contre la morale, la rdigion, la propriété, le* 
pouvoir, la légitimité, puis contre rathéisriïd^ 
l'immoralité , la sottise , laToiblessë et l'usurpa-' 
tion , sauf à rétrograder la semaine suivante , 
8. 2 
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et à refaire Topinioii pnblîqoe en sens contraire. 
Quatre-vingts préfets qoî s^entendroient suffi- 
roient alors pour que ia France ressemblât à un 
hôpital de foos, âmoîns gn'on ne noÉât Topinion 
pobliqne comnoie on cote les fonds publics, afin 
que chacun pût connoître le cours du jour, et sa- 
voir pourquoi il a varié du tout au tout dans aes 
pensées et dans ;ses sentimens. Une seule chose 
m'embarrasseroit. Le préfet de la Seine feroit-il 
Topinion publique de son département, on 
réside la cour, les ministres , les ambassadeurs^ 
les grandes autorités ; par conséquent le pou- 
voir, la diplomatie, Tadministration seroient- 
ils, pour les variations de Topinion publique , 
soumis à Tinfluence de M. le préfet ? 

On nous a souvent dit à la tribune que les 
ministres emplojoient leur influence à forcea: 
les pré&ts d'oser avec la plus grande mode- 
lation des lois d'exception ; et nn des préfets 
dont }e vous parlois tout à Fhenre a commo-' 
nique au public une lettre de M. Laine, mi- 
nistre de rintérieur, dans laquelle on trouve 
que ce préfet auroit dû appliquer la loi sur les 
cris séditieux à un homme de bonne société qui 
avoît dit à Toreille du prévôt de son déparle- 
ment une nouvelle vraie. 

La France marche donc chancelante entre 
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Tamoar ot la haine des distinctions , entre Firr 
religion et les doctrines ultramontaines , entre 
l'opinion publique et la prétention de la faire 
ou d'y suppléer , entre la modération et la yicy- 
lencé, entre le respect de la liberté indivi- 
duelle et les provocations à la plus odieuse 
tyrannie. Si vous vous rappelez ce que nous 
disions du mélange des Gaulois et des Francs 
dans les (>remiers siècles de la monarchie fran- 
çaise, avec quel soin nous cherchions l'influence 
qu'ils exerçoient réciproquement les uns sur les 
autres, les prêtres convertissant les guerriers, 
les guerriers entraînant les prêtres à combattre 
au milieu des armées , vous croirez qu'il y a 
deu^ peuples maintenant en France , et vous 
aurez raison. Dans ces deux peuples , les roya- 
listes ne sont pas compris ; -ils représentent les 
serfs de cette époque. L'un de .ces peuples est 
composé des^élèves de Bupnaparte qui poussent 
au despotisme ; l'autre des élèves de la révolu- 
tion qui poussent à la liberté illimitée; ils s'em- 
pruntent leurs doctrines et leurs habitudes, 
selon les circonstances , et ne peuvent se dissi- 
muler qu'ils se trompent mutuellement. C'est à 
cet égard le même jeu que pendant les cent- 
jours. L'événement montrera bientôt le résultat 
de cette étrange politique. 

2. 
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Mais revenons au manifeste qui a précédé les 
élections. 

Un noble est-il plus qu'un paysan ? Un pay- 
san est-il plus qu'unnoble ? il y a des pays où 
la réponse ne seroit pas, douteuse ; en France, 
il est impossible de la faixe. Mais alor^ on est 
en droit de demander pourquoi il y a, en. 
France , des mots 'différens pour désigner des 
situations qui seroient semblables. Si lorsque le 
Roi fait un noble, il ne parvient qu'à rendre 
l'objet de cette faveur 1 égal d!un paysan^ il 
peut s'éviter la peine de Topération ; elle s'ac- 
compliroit toute seule. Mais s'il y a des distinc- 
tions reconnues par les lois, il. est permis.de 
demander pourquoi le mini^tèxe^ si éveillé lors- 
qu'on, s attaque à lui, soutire qu'on s empare 
du mot gentilhomme dans un. pays oii il y a,des 
gentilshommes de la chambre du Roi , pour en. 
faire un ob^et de ridicule et» de proscription. On 
n'allait pas plus loin en 1790, ni pendantJe». 
cent-jours, puisque cette brochure n'est, quq je 
développement<de la phrase. suivante, extraite 
d'une circulaire de M..C^rnot , ministre de l'in- 
térieur à celte époque désastreuse : « N'oubliez 
» pas que la cause actuellq est celle du peupla 
» contre les nobles^ et celle des paysans contre 
» les seigneurs. » . . 
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La noblesse ne faisant pas un corps, et n'ayant 
pas une chambre particulière comme dans l'an- 
cien système de nos Etats-Généraux , personne 
ne se rend aiix collèges électoraux comme 
noble; on ne s y présente que comme proprié- 
taire, et à des conditions fixées par la loi. Ici 
l'égalité est entière. Comment donc ôse^t-on 
désigner à la haine publique, à l'exclusion , des 
hommes qui ne se montrent que parce qu'ils 
sont appelés , et au même titre qui admet tous 
ceux qui sont dans la même position de fortune? 
Un Montmorency , qui ne paieroit pas cent écus 
de contributions, ne seroit pas électeur; un la 
Trémoille, qui ne paieroit pas mille francs de 
contributions, ne seroit pas éligible. Certaine- 
ment on ne peut pousser plus loin la rigueur 
après une révolution qui a donné la liiîsère pour 
récompense à la fidélité. Cette rigueur est juste 
cependant , parce que la politique ne se fonde 
pas sur les intérêts passés, mais sur les intérêts 
présens. Il falloit s'en tenir là. Tout ce qui tend 
à aggraver la situation d'une classe dépouillée 
est un attentat contre la morale publique. 

Vous avez vu la France , vous connoissez les 
hommes qu'on désigne sous le nom de paysans; 
jugez de la ressemblance. Voici ce qu'a fait du 
sien fauteur du manifeste. Sou Jean Lerond 
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est propriëtaîre de quatre mille francs de rentes ; 
ayant reçu une bonne éducation, et que ses goûts 
ont ramené aux habitudes champêtres. Je ne 
sais pas ce que c*est que des habitudes cham- 
pêtres, quoique je sache fort bien que la vie 
qu'on mène aux champs est pour nombre de 
personnes préférable à la vie de Paris ; mais si 
on alloit dire à nos villageois qu'ils ont le goût 
des habitudes champêtres y ils seroient bien 
étonnés ; et on n*en connoit pas encore qui 
ait quatre mille francs de rentes , malgré l'invi- 
tation que leur a faite M. le ministre de l'inté- 
rieur. Un homme qui a quatre mille francs de 
Tentes n'est pas un paysan, mais un rentier. Un 
homme qui a reçu de l'éducation, qui est pro- 
priétaire , qui vit chez lui , et dont le revenu , 
les impôts payés , s'élève à quatre mille francs, 
n'est pas un paysan en France plus qu^en Angle- 
terre. Chez vous, c'est un gentleman; chez 
nous, c'est un éligible, c'est-à-dire un homme 
qui est au plus haut degré de notabilité recon- 
nue par les lois. Il est le vt)isin de ses voisins , 
le supérieur de tous ceux qui dépendent de lui , 
l'égal de tous ceux dont il ne dépend pas; et 
si ses habitudes ne sont pas trop champêtres, si 
l'éducation qu'il a reçue lui a profité , s'il est 
d'un caractère aimable, il sera accueilli des 
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gentilshommes qui vivent à la campagne; 
comme tant de gens sont reçus à Paris dans left 
salons, sans qu'on puisse affirmer qu'ils aient un 
revenu de quatre mille francs, de Téducation 
et de l'amabilité. L'éducation distingue bien 
plus à la campagne qu'à la ville, parce qu'elle 
y est plus rare ; et il n'y avoit que le désir le 
plus efiîréné d attaquer toute hiérarchie sociale 
qui pût conduire à donner le titre de paysan à 
un homme dans cette position. A coup sûr, 
c'est un des trois cents plus imposés de son 
département. 

L'intelligence et la curiosité de ce paysan ; 
prétendu bien élevié, sont si peu éveillées 
cependant, qu'il ignore qu'une partie des 
propriétés que lui a laissées son père o^t été 
acquises pendant la révolution, et apparte- 
noieni au seigneur du village qui en a été dé- 
pouillé par suite des événeraens. Ce seigueur a 
nom Fierenville ; et lorsqu'il revient en France, 
en 1^14 , à la suite du Roi, il s'empresse d'aller 
prendre possession de son château, ainsi que 
cela est arrivé à tous ceux qui sont rentrés à la 
même époque , et à qui on avoit conservé soi- 
gneusement leurs châteaux , comme chacun 
sait. Nécessairement, il se trouve opposé d'in- 
térêts avec le paysan ; et comme toutes ses 
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dëmarches sont bêtes, son insolence ridicnle^ 
sa conversation fatigante , et sa poltronnerie 
honteuse , il est facile de sentir quelle supério- 
rité morale le paysan a sur lui. C'est la première 
fois qu^on accuse publiquement de poltron- 
nerie des hommes qui ont tout bravé pour ne 
pas manquer à ce qu'ils xegardoient conmie un 
devoir. Dans ce village, qui étoit si heureux 
du temps de Buonaparte , tout devient en feu ; 
les pères sont mis en prison, les fils sont obligés 
de fuir, les amans sont séparés, ainsi qu*on Ta 
vu partout en France depuis le retour du Roi, 
non pas à cause de ce retour, mais à cause 
du retour de quelques gentilshommes qui se 
trouvent tout à coup plus forts que les lois, 
Tautorité royale , Tadministration publique, et 
qui répandent sur notre malheureuse patrie une 
terreur telle que tout le monde regrette le ré- 
gime de 93. Enfin paroît Tordonnance du 5 
septembre , et les paysans sont sauvés. Voyez 
combien de suppositions il a fallu faire pour 
louer cette ordonnance. 

Il n'y a , dans ce roman, qu un personnage 
vrai, intrigant subalterne , s attachant toujours 
k ropinion dominante, prêt à tout sacrifier pour 
obtenir de Tavancement, et pour se maintenir 
dans la faveur de ceux qui éloient, qui, sont et 
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qui seront puissans. L'auteur a pu voir beau- 
coup de ces personnages-là; maïs à coup sûr il 
n*a pas vu les salons du faubourg Saint-Germain, 
puisqu'il y présente l'esprit de parti allant jus- 
qu'à la fureur, et même jusqu'aux coups de 
poings. Vous qui les connoissez , vous ne vous 
doutiez pas qu'on boxât dans ces salons comme 
dans les rues de Londres , et vous devez être 
bien dérouté, car je vous ai vu partisan de la 
présence des femmes, qui est contraire à vos 
usages 5 parce que vous trouviez qu'elle don- 
noit à nos conversations politiques de la dé- 
cence et de l'aménité. Vous serez bien étonné 
d'apprendre que les paysans français ont seuls 
aujourd'hui de la réserve et de la dignité, tan- 
dis que l'élite de la société de Paris a pris les 
habitudes des porte-faix. Au reste, la vivacité 
des conversatiotis politiques est destinée à pas- 
ser , par l'effet des élections , des salons de ce 
redouté faubourg Saint - Germain , dans les 
salons d'un autre quartier ; et l'autorité verra 
le profit qu'elle fera dans cette émigration. 

Après avoir allumé toutes les passions, l'au- 
teur ouvre les collèges électoraux, non pour 
réunir^ mais pour diviser éternellement ; c'est 
le fond de l'ouvrage et la partie brillante du 
manifeste. Tout grand propriétaire qui parle de 
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patrie, de liberté, de justice, qui a de Tamé- 
nité et da bon sens, est ud hypoca:ite. Ce livre 
a en deux éditions; il dey oit en avoir vingt , et 
ceux qui l'ont protégé l'auroient bien mérité , 
(;ar ils y sont attaqués avec beaucoup d'adresse 
et de perfidie, sous le nom vague à' autorité; 
comme s'il y avoit en France , depuis le retour 
nu Roi , d'autre autorité que celle qui s'exerce 
f?n son nom ; et lorsque Tauteur fait un tablean 
efirayant de la dilapidation de la fortune pu- 
blique , il est clair qu'il ne s'adresse pas à la 
majorité de la Chambre de i8i5 qui ne rece- 
voit aucun émolument, et ne disposoit pas dn 
trésor. Ce ne sont pas non plus ces députés qui 
ont fait les traités, les capitulations avec Jes 
étrangers; ils s'étoient même interdit de les dis- 
cuter. A qui doue s'attaqae-t-on? Quelle est 
cette autorité contre laquelle on accumule tant 
de reproches qu'on saura bien faire valoir pins 
tard? L'aveuglement de parti est si grand qne 
ce livre a été protégé ; qu'il n'a pas été permis 
de le réfuter dans les journaux {i)j malgré le 
danger des doctrines qu'il contient. Aveugle- 
ment déplorable qui livre à la haiue révolu- 

(i) Cette a»ertion ne peut être démentie > puisqu'im artidt 
de moi a été refnsé. 
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tîonnaire tout ce qui est sacré , pourvu que Tor- 
donnance du 5 septembre et le ministère soient 
loués ; aveuglement honteux qui fait implorer 
des secours hostiles , et ne permet pas de voir 
que lorsqu'on professe les doctrines au paysan^ 
on ne se borne pas à proscrire les gentils- 
hommes; on va plus haut et plus bas. On avoit 
déjà brûlé bien des châteaux, persécuté les 
royalistes et mystifié des ministères avant d'as- 
sassiner Louis XVI ; et après l'assassinat de ce 
monarque on a vu monter à l'échafaud des pay- 
sans qui n'avoient pas quatre mille francs de 
rentes ; car dès qu'une classe de la société ^st 
publiquement désignée à la haine et au mépris , 
tout ce qui a de la fortune , de l'autorité , ou 
seulement de l'honneur^ est en dauger. 

Faites comme moi , mettez sur Texemplaire 
que je vous envoie sous quel règne ce livre a 
été imprimé, et le nom des ministres qui admi- 
nistroient alors ; ce sera un jour de l'histoire. 

Tel est le manifeste publié avant le combat 
avec rintention de réunir toutes les positions 
sociales contre une seule. Nous verrons atta- 
quer les autres positions à mesure qu'elles ne 
seront pas flexibles à la direction ministérielle. 
Aussi ne vous étonneraî-je pas en vous appre- 
nant que dans un pays où on bafouoit ainsi les 
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propriétaires, on a imprimé dans un jonmal; 
lorsque les riches banquiers de la capitale se 
roui présentés aux élections , des diatribes contre 
rînhumanité des riches , en observant que a s'ils 
» vouloîent employer à secourir les pauvres 
» une partie de l'argent qu*ils consacrent au 
» luxe y il n'y auroît pas de mendians , et que 
I» les prolétaires auroient de quoi nourrir leurs 
» enfàns. » Vous reconnoîtrez ici la progres- 
sion révolutionnaire , et cette fureur dé puis- 
sance qui porte sans cesse à appeler les passions 
de la foule contre ce qui résiste , la résistance 
ne fât-elle que d'un moment. 

Concevrez - vous que dans un pays où la 
presse n'est pas libre , où la direction de l'es- 
prit public est mise par les lois sous l'influence 
directe du ministère , où par conséquent tout 
ce qui s'imprime sans signature est ou paroîtlè 
fait des ministres, on voie attaquer à la fois les 
deux positions sociales qui donnent aux Etats 
la stabilité et le mouvement, c'est-à-dire la 
propriété foncière et la richesse mobilière. Vos 
orateurs de place publique que vous disperses 
par la force , et contre lesquels vous armez 
l'autorité , ne vont certainement pas plus loin. 
Sans doute un rainislère ne fait pas tout, na 
voit pas tout , ne sent pas les conséquences de 
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tout; mais alors pourquoi se cfaarge-t-il dç 
tout , et interdit-il la défense à ceux qui ont 
intérêt au repos, de la société? Un seul article 
de journal V sur un ouvrage auquel on avoit 
^onné, le titre à! Industrie j a suffi pour faire 
désavouer 6e livre par ceux qui l'avoîent jus- 
qii'alprs protégé sans le comprendre; le minis* 
tère lui-même en ignoroijt les conséquences, ou 
ne les devinoit pas, parce qa'il ne devine rien 
dans Ta venir y partout où, il trouve son éloge 
et l'éloge de Tordonnance dii; 5 septembre. 
Qu'il laisse la pressa libr^, qu'il change le 
besoin d'être loué contr^^ l'utilité d'être averti^ 
il y perdra peu ^ et la France y gagnera, beau- 
coup./ 

M^is il e^ifepipsde^ortir dps^qcf&sidérations 
générales qii'a fait naître le. manifeste. Il n'étoit 
bon q|ie pour lies 'Pf<;>vinceS) et pQur diriger, 
ceux^qulfont j'opînioa publiqpe de Içur dépar- 
tement^ Il est , tempf dp présenter les oo^nbats, 
{^rtip^Uers qui^nf; eiii- lieu<à Fans-oà il n'y a. 
pii3 dp p^x^sam^ ayant, quatre mille, francs de. 
rentes , ni de gentilshommes hète^ y insolent çt 
poltrons dans leurs châteaux. A Paris , il a fallu 
attaquer corps à corps* les- individus, sans être 
même en état de comprendre que la loi noti* 
yelle des élections avoit créé une armée à ceux 
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qu'on prétendoit vaincre. Une situation sociale i 
plus forte que le ministère , a mis la capitale à 
même de montrer à la France comment on ré* 
siste auK influences ; et si les royalistes qui » ne 
pouvant rien et ne se mêlant aux débats que 
pour être mystifiés , avoient eu le bon esprit 
de rester tranquillement chez eux , la démons- 
tration auroit été plus complète/Mais la marche 
des révolutions a ses allures qu'il ne faut pas 
précipiter ; nous n'en sommes encore qu'à l'as- 
cendant des richesses , lascendant de VespA 
viendra après; et, selon son usage, il achèvera 
la dissolution sociale : ce qu'il y aura cette fois 
de nouveau , c*est que ce sera sans éprouver 
de résistance. 

En voici bien long pour une lettre ; je remets 
la suite à l'ordinaire prochain. Cependant , poor 
confirmer ma dernière remarque , je vous ferai 
observer qu'aucun des hommes qui ont écrit 
pendant les élections, n^a pu obtenir d'être éla; 
tant il est vrai que le tour des gens d'esprit n*ést 
pas encore arrivé. Les écas seulç sont maintej 
nant une puissance. 
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LETTRE DEUXIEME. 



Avant d'entrer dans le récit des combats 
particuliers livrés à Paris pendant les élections , 
je crois nécessaire de revenir sur quelques 
points importans que nous ayons souvent trai- 
tés dans nos conversations , quand nous vou- 
lions distinguer Thabileté applicable à Tintrigue 
des combinaisons qui appartiennent à la poli- 
tique , la plus haute et la plus utile des sciences. 
Nous avons refusé le titre d'hommes d'Etat à 
ceux qui veulent conduire les nations par des 
sentimens y comme à ceux qui prétendent les 
dominer par des petits moyens , sans être en 
état de comprendre qu'il y a des situations po- 
litiques plus fortes que les élans du cœur et les 
subtilités de l'esprit. L'étude de ces situations 
politiques nous a toujours paru la première à 
laquelle il faudroit se livrer quand on est appelé 
à gouverner ou à administrer. 
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La stabilité et le mouvement des grands 
Etats de l'Europe reposent sur deux situations 
sociales que j'ai désignées dans ma Lettre pré- 
cédente , la propriété territoriale et Tindustrie. 
Il y a stabilité quand la propriété territoriale a 
Tascendant suprême , parce que l'aristocratie 
territoriale est essentiellement monarchique ; 
il y a plus de mouvement quand Tindustrie do- 
mine ; mais il y a moins de sûreté pour l'ave- 
nir , parce que l'aristocratie des richesses mo- 
biles ne tient pas au sol, et qu'elle peut se 
soustraire aux événemens. On a dit avec rai^- 
son que les écus n'ont pas de patrie ; on pour«- 
roit dire la même chose de ceux qui les pos- 
sèdent ; ils sont cosmopolites , se portent pv- 
tout où il y a des chances de gain et des espé-. 
rances de sécurité ^ tandis que lé propriétaire 
foncier, même en échappant personnellenient 
aux dangers qui Ib : menacent , laisse derrière 
lui tput ce qu'il possède , et paie de sa^ fbr^ 
tune ceux mêmes qui le proscrivent. DanSt la 
part que ces deux situations prennent aux* 
charges publiques, tout tombe sur la propriété^ 
taïkdis que les capitaux peuvent s'accroîtHe 
entre les mains de ceux qui les possèdent , 
même par les malheurs de l'Etat. L'art de. la 
politique consiste, donc à con&er la stai^ilitéà ' 
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TaristocrAtie territosiale ^ le mouvement h Varîd^ 
f ocratie^ d^ CÎQhçsses mobiles , mais toùjout* 
de laaniè]:^. que ce qui donne le mouvement né 
puisse le précipiter jusqu'à la désorganisation > 
e| trouve un r^u^teur dans Timmobilité de la 
pi^opriété^ C'est oe qu'on sait parfaitement chez 
vous 9 et oe^ qui a décidé votre immortel Pitt à 
doubler Tascendaut de la propriété foncière par 
le partage des communaux , au moment même 
ou il açc^jéfoit le mouvement de l'industrie 
pour multiplier les ressources disponibles dont 
il ^voit besoin (i). 

Comparer les situations sociales de la France 
et dcî r Angleterre. 

Après votre révolution , va les malheurs des 
temps y vous avez réduit à la valeur de cent 
quarante mille de nos francs le plus mince re-^ 
V§pu que puisse posséder un pair; car si la 
pairie ue repr^bente pas faristocratie territo- 
riale, elle nest qu'une fiction. £n France, 
^Siprès notre résolution , et vu les malheurs du 
t@mps, une ordonnance fait descendre jusqu'à 
dix mille francs le revenu attaché au titre de 
pair, et permet que ce reveuu soit en rentes, 

(i) Ce partage fiit fait 4^ telle sorte que chacun recevant à 
proportion des terres qu'il possédoit , lei| majef projgriété» tjk 
acquirent un prodigieux atcendant. 

s. 3 
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"c'est-à-dire en ^richesses mobiles. Dix milld 
francs ! c'est un peu moins que ce qu'un ban* 
quier donne à sa femme pour ses menus plaî« 
sirs , s'il est galant homme. Vous avez donc 
une aristocratie territoriale y condition essen-» 
tielle de la stabilité de la monarchie ; cette con** 
^ dition nous manque ; et le mouvement du i 
l'industrie et aux richesses mobiles n'est chez 
nous balancé par rien. Si la propriété territo- 
riale est essentiellement monarchique, indépen» 
damment des opinions de ceux qui la pos^ 
sèdent , si la richesse mobile est essentiellement 
républicaine, indépendamment des opinions 
de ceux qui la possèdent , il est incontestable 
que les' situations sociales en France sont en 
opposition avec le but qu'on se propose d'at- 
teindre. On dira que c'est l'effet des circons- 
tances; et je suis loin de le nier; mais dès que 
les lois ajoutent à ces circonstances au lieu de 
les combattre , les circonstances cessent d'être 
responsables de l'avenir : la responsabilité tout 
entière pèse alors sur les hommes ; et c'est ici 
qu'il faut rappeler encore la sublime concep- 
tion que M.Pitt opposa à des circonstances bien 
plus impérieuses. 

La révolution nous surprit fort ignorans, 
pleins d'effervescence . furieux contre Taristo- 

I 
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cratie territoriale , positivement parce qu'elle 
n'existoit plus dans ses effets politiques , et que 
nous étions incapables de comprendre qu'il 
s'étoit formé, par les richesses mobiles, une 
autre aristocratie qui, sans donner iiucune ga- 
rantie de stabilité, avoit sur le pouvoir un 
ascendant incontestable , et nous menoit droit à ^ 
la république. La véritable république de cette ^ 
aristocratie fut en effet proclamée par l'assem-/ 
blée constituante; ce qui suivit ne fut plus que\ 
de la démagogie. Mais les richesses mobiles , 
par cela même qu*elles sont mobiles , ne fon- 
deront jamais rien; elles peuvent renverser 
toutes les autres supériorités sans être capables 
de s*établir, sans pouvoir même se défendre. 
La facilité qu'elles ont de se soustraire au 
danger les rend peu propres au combat : elles 
fuient ou se cachent , et ne résistent pas. Aussi 
leur triomphe est-il toujours et promptement 
suivi du triomphe de ceu:^ qui n'ont que de 
l'esprit à faire valoir. 

Sans stabilité et sans industrie, c'est-à-dire 
sans propriété et sans capitaux , on sait ce que 
la France devint pendant la convention ; au- 
cune des deux situations indispensables dans 
toute grande nation n'existant plus, il fallut 
les suppléer par des assassinats et des assignats. 

3. 
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Il seroit encore impossible aujourd'hui de dire 
comment on auroit pu faire autrement. Les 
richessi^â mobiles reparurent les premières, et 
Vépoqne du directoire restera à jamais célèbre 
par l'incertitude, la bassesse et la cupidité 
qu'elles introduisirent dans le gouvernement 
Vous savez combien je trouve commode d'être 
né roturier , et de ne pas porter sans cesse sur 
les épaules quelque chose qu'on appelle no- 
blesse, dont on ne sait que faire , et dont on ne 
peut se débâirâsser ; vous savez que j'estime 
d'autant plus le genre d'esprit qui fait qu'on ne 
doit qu'à soi sa fortune , que Dieu m'a tont-à- 
faif i^Vé de cet esprit-là. Vh habile spécalatetir 
me parait si foi^ au-dessus dû oommnn des 
hommes, que si j'avms des ministres à indi- 
quer, je les ehoîsîMis plus volontiers patitii ki 
têtes qui calculent si bien des écus , que parmi 
les têtes qui, depuis vingt-cinq ans, ont si mai 
combiné hotré administration. Ainsi ce n'est 
pas pour humilier les aristocrates des richesses 
mobiles, mais pour constater un fait que per- 
sonne ne peut nier, que je tappelle une époque 
où ils dominoient seuls, et qui présente un 
gouvernement sans stabilité , une administFa- 
tion sans prévoyance et sans honneur, des 
mœurs sans élégance, et nul charme dans la 
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société. Rien , il est vrai , n avoit eu le temps 
de s'épurer ; mais c'est positivement lorsqu'une 
des situations sociales est tout à découvert 
qu il faut saisir roccasion de l'étudier , de même 
que c'est dans les bouleversemens politiques 
que les hommes habiles sondent Tordre social 
jusque dans ses fondemens. 

L'Europe a considéré Buonaparte recréant 
la première des situations sociales , c'est-à-dire 
l'ascendant de la propriété, par les grands et les 
petits majorats , par le système des élections , 
par la persécution même qu*il dirigea contre 
les grands propriétaires pour les grouper autour 
de son gouvernement et les pousser dans Tad* 
mînistration publique. Il étoit convaincu qu'un 
propriétaire ne peut être un homme nul dans 
l'Etat , que lorsqu'il n'eat pas pour Je .gouver- 
nement , il est contre , parce qu'il y a dans la 
propriété territoriale plus que n'y voient les 
économistes qui ne calculent que le produit brut 
et le produit net, et qui oublient les influences 
politiques. Les titres que tant de gens comptent 
pour tout ne furent qu'une satisfaction donnée 
à contre Cjoaur aux vanités ; h coiubinaispn^étoit 
dans le fond des choses ^ et c'est pour cela qu'elle 
a réussi» L'industrie et le mouvement qu'elle 
donne furent subordonnés à la stabilité , c'ebt^ 
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à -dire à la propriété. C'étoit de la monarchie 
indépendaminent de rhomine, de son caractère 
et de ses passions. 

Les événemens ont dérangé quelques uns 
des calculs favorables à la grande propriété ; 
mais il étoit facile de les rétablir. Par une fata- 
lité inconcevable tout a été conduit en sens 
contraire : les influences politiques ont été dé- 
truites, présentées comme hostiles, et la législa- 
tion a augmenté une disposition qu*il étoit de 
son devoir de combattre. On a épargné les mots, 
on a brisé les choses; on a cru régler des pré- 
séances là où il n'y avoit plus de supériorité 
réelle. Dans cette ordonnance, on appelle la 
Chambre des Pairs (l'un des pouvoirs de la 
société si elleenreprésente unedes situations) le 
premier corps de l'Etat; et si on demandoît 
quel est le second , personne ne pourroit ré- 
pondre. La Chambre des Députés n'est pas un 
corps de l'Etat , elle est un de ses pouvoirs; les 
ministres ont mis l'année dernière toute leur 
logique à nous prouver que le clergé n'est pas 
un corps. Comment y a-t-il un premier corps 
de l'Etat dans un ordre de choses où il n*y a 
pas de second ? C'est ce que nous diront sans 
doute quelque jour ceux qui se chargent de 
faire notre langue politique comme ils font nos 
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destinées. Revenons aux situations de la société, 
et admettons, parce qu'il est impossible de le 
nier, que partout oii Tascendant politique de 
la propriété s'aSbiblit, Tascendant politique de ' 
l'industrie augmente , qu'alors il y a moins de , 
stabilité dans FEtat, et plus de mouvement sans • 
garantie d'avenir , parce que l'aristocratie ter- ' 
rîtoriale tend à la fixité, et l'aristocratie des 
richesses mobiles à la dissipation. 

Vous qui n'êtes comme moi qu'un bourgeois 
(si je vous écrivois en anglais, je dirois un 
gentleman), mais qui êtes plus que moi grand 
capitaliste, vous allez être tout surpris d'ap- 
prendre que vous êtes un aristocrate du siècle. | 
Jugeons le fond des choses sans nous arrêter à . 
de vains mots dont le temps a si souvent changé • 
la valeur, et comparons. Qu'étoit un aristocrate 
de première classé à l'époque où la propriété 
territoriale dominoit seule ? Un haut et puissant 
seigneur qni avoit des serfs c|ui travailloîent 
pour lui , qui battoit monnaie , qui traîtoit sou- 
vent d'égal à égal avec le souverain ; et lorsque 
plusieurs de ces puissans seigneurs se réuuis- 
soient^ ils faisoient la loi au gouvernement, et 
«n obtenoient d'importantes concessions. 

Eh bien ! messieurs les capitaistes , pour qnî 
travaille aujourd'hui quiconque a de l'indus- 
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trie ? à qui s'adresse quiconque a besoin d'aN 
gent ? qui nV ngage sa liberté iDdiyiduelle à 
ceux qui prêtent ^ Ne battez-vous pas monnaie 
individuellement par le papier que vous mettek 
en circulation ; et quand vous vous téunisséx 
en banque , ne battez-vous pas monnaie géné^* 
ralement? N'est-ce pas vous qui donnez et -qui 
6tez la Valeur aux effets royaux , qui. me 
dites que la rente que j'ai achetée cent frànôs 
du gouvernement ne vaut que cinquante > 
et qui la faites varier tous les jours sans qû'èlfe 
sorte du tiroir o\x elle est placée ? Quand V€Nis 
vous coalisez , ne faites-vous pas la loi à la 
royauté administrant, et n'obtenez-voris pas 
des concessions importaintes par votre faabilefi^ 
à vous faire rechercher? Les anciens -grands 
vassaux s'unissoient quelquefois aux étrdngei^ 
pour se faire acheter plus cher ; ne formez- 
vous pas des alliances au dehors avec les puis* 
sauces Snancières pour obtenir meilleure com- 
position ? Vous ne payez pas d'impôts Comme 
capitalistes , c*est-à-dire comme aristocrates de 
la propriété mobile , et vos propriétés sont à 
cet égard déclarées exemptes par la loi. N'est-ce 
pas ainsi qu'il en étoit autrefois pour les' aris-* 
toorates de la propriété territoriale P En un 
mot I tout ce qui a paasé des champs aux villes 
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par le xnoovement de riodusfrie» &'a cessé 
d'être serf de la propriété que pour passer 
sons la dcmiination absolue des capitaux ; et 
votre pouvoir s'est formé de tout ce que le 
pouvoir des grands propriétaires d'autrefois a 
perdu. S'il y avoit stabilité dans votre position 
individuelle , vous seriez les maîtresdu monde ; i 
et Tunique reproche que la politique pourroit 
vous faire , seroit de n'avoir pas racine dans le f 
sol , de donner an corps social du mouvement l 
sans garantie. Qu'est devenue la propriété ^ 
territoriale pendant que vous lui enleviez 
sa primauté ? Divisible à Tinfini , sans moyen 
de Se défendre , soumise au niveau de l'éga- 
lité financière, elle paie à la fois pour les 
besoins de l'Etat et pour les bienfaits de votre , 
intervention. On vient chez nous nous mesurer, ' 
nous arpenter y nous estimer sans nous laisser de 
recours ; on n'iroit pas chez vous visiter vos 
livres et prendre note de vos bénéfices. Vous 
êties sacrés comme la puissance. Non-seûlement 
^otis Vous êtes emparés de tout ce qui nous est 
échappé , inais vous nous avez soumis nous* 
mêmes; nons entrons dans les bénéfices d^ votre 
industrie , côbime les premiers essais de com- 
merce entrèrent autrefois dans ies produits 
éventuels d'une terre seigneuriale. A la fixité 
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près , qui étoit dans Tintérêt général et dans \m 
nature des choses, si ce n*est pas là de Faristo 
cratie, il est impossible de dire ce que c'est 
Faut-il ajouter que les grandes armées qui dé- 
vorent l'Europe maintenant ne sont que la 
représentation de ce que chaque seigneur te- 
noit autrefois de vassaux sous les armes pour 
' la défense de TEtat ; car dans le système réglé 
de Tascendant territorial , du moins les grands 
nourrissoîent-ils leurs serfs , et alloient-ils avec 
' eux défendre le territoire à leurs frais, tandis 
^ que votre aristocratie est sans charge. Tout ce 
l que la propriété ne peut plus nourrir et tout ce 
que l'industrie ne peut occuper à votre profit 
tombe aujourd'hui dans le domaine de l'Etat ; 
c'est tout ce que les événemens lui ont laissé en 
échange des domaines réels qu'il possédoit au- 
trefois. Le reste est à vous. Convenez que lel 
hommes sont étrangement faits et bien soumis 
à leur imagination , puisque ceux qui possèdent 
tout, qui jouissent de tout, qui disposent de 
tout , n'en sont pas moins jaloux de ceux qui 
n'ont plus que des souvenirs ; et que la jalousie 
des uns est peut-être tout ce qui fait que les 
autres ont encore l'air d'être quelque chose. 

Telle est, Monsieur, une des causes agis^ 
santés de ce qui s'est passé en France depuis 
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vingt-sept ans , une des causes qui remuent < 
sourdement l'Europe. Soyez persuadé que les '^ 
factions n'en sont qu'une conséquence. Le 
problème à résoudre consisterôit donc à refaire 
l'ascendant de la propriété territoriale sans '^ 
arrêter le mouvement que donne l'industrie ? • 
opération toujours facile pour de véritables > 
politiques. Autrement il faudra, pour faire 
marcher l'industrie avec la stabilité de TEtat ,* 
des combinaisons qui sont étrangères à la 
monarchie. 

Parla nouvelle loi d'élection , notre ministère 
s'étoit donc mis dans la nécessité de voir tran- 
quillement les aristocrates des richesses mobiles 
s'élever d'eux-mêmes au-dessus de tous les 
prétendans, ou dans la triste alternative de 
.combattre sans succès, d'annoncer desinten-' 
tions hostiles qu'il seroit impossible de soutenir, 
et de tendre la main aux vainqueurs , ce qui^ 
n'a pas bonne grâce en général. Vous com- 
prenez maintenant pourquoi nos financiers ^ 
ont été élus, pourquoi nos hommes d esprit ne 
l'ont pas été, et pourquoi on a eu tant de peine à j 
faire passer quelques hommèsdu gouvernement. 
La nouveauté d'une situation qui n'avoit pas été ^ 
prévue n'a pas permis de pousser les choses à 
Textrême rigueur ; mais le temps est un grand 
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maître , et la capitale aura cette fois rhonneur 
d'avoir appris à la France que les électeurs 
sont libres quand ils savent Têtre. On ne Test 
jamais autrement. Si dans ce grand combat, 
les royalistes n'ont pas été aperçus^ c'est 
qu'ils n'y étoient de fait pour rien. Ce seroit un 
nouveau motif pour leur demander ce qu'ils 
alloient faire dans la mêlée? Quand ils ont 
essaya de se faire remarquer, un ordre du 
jour militaire est venu les rappeler à la sou- 
mission. De toutes parts on leur crioit : « cela 
» ne vous regarde pas ; » ils sont encore à le 
comprendre. 

Un incident fort léger , et surtou t fort étranger 
à la politique, en indiquant à la classe induS' 
trieuse sous quels chefs elle devoit se ranger, a 
rendu le parti des capitalistes si nombreux, 
qu'il devenoit impossible de lui opposer aucune 
résistance. Pour vous mettre à même de saisir 
cet incident , je vous demanderai , dans la sup- 
position où votre ministère voudroit avoir de 
rinfiuence sur l'élection du lord- maire de 
Londres, s'il commenceroit par insulter et irriter 
les marchands de ' la cité. Comme votre ré- 
ponse ne peut être doutctise , je n'ai plus qu'à 
vous raconter les faits. 

Un pays qui a fait la guerre pendant vingt- 
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cinq ans « qui a vu s'élever un grand nombre 
de fortunes militaires dans toutes les classes de 
la société , qui a mis la gloire au-dessus du 
bonheur, doit nécessairement posséder une 
jeunesse belliqueuse. Si ce pays, conduit à la 
paix par des événemens majeurs, conserve les 
habitudes et le costume des guerriers par réta- 
blissement d*une garde nationale qui atteint 
quiconque a un domicile , il sera dans l'ordre 
naturel des choses que les jeunes gens ne 
veuillent pas avoir Fair de soldats bourgeois, 
et que leur première prétention soit de ressem* 
bler à de vrais soldats. Gela est poussé si loin 
en France, que la plupart des gardes nationales 
des villes sont plus rigoureusement soumises 
à tous les détails de costume et d'attirail mili*» 
taires que la teoupe de ligne. Parmi les commis 
marchands de Paris, fort nombreux, et dont 
presque tous sont , par leur famille , dans cette 
position de fortune qui offre la certitude d'un 
établissement , quelques unsmettoient de l'affec* 
tation à parottre soldats , même en habit bour- 
geois , et ne se montroient plus sans moustaches 
et sans éperons. Une moustache ne signifie que 
ce que veut l'opiaion. Autrefois les hommes 
graves s'en paroient ; tous les ecclésiastiques en 
avoient ; Bossuet en a porté ; Fénélon aussi , je 
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croiS) mais je n'en répondroîs pas. Aujourd'hui 
cet ornement est réservé aux militaires. C'est 
pour les observateurs un thermomètre qui 
annonce la paix ou la guerre. Quelques se- 
maines avant le débarquement de Buonaparte 
à Cannes, on avoit pu remarquer que le nombre 
des moustaches croissoit considérablement; ce 
qui est une nouvelle preuve que le 20 mars étbit 
prévu et attendu, quoiqu'il soit convenu de 
dire le contraire. 

Un de nos théâtres secondaire par son 
genre, mais le premier par le goût du siècle , 
crut pouvoir plaisanter de l'afTectation que des 
jeunes gens livrés au commerce mettoient à 
ressembler à des officiers de cavalerie. Rien de 
plus innocent sans doute , mais tout est danger 
dans une société foible , où toutes les préten- 
tions sont en rivalité; d'ailleurs tant qu'il ne sera 
pas permis de mettre sur le théâtre les ridicules, 
l'incapacité , les prétentions de ceux qui vivent 
de ce qu'ils tirent du trésor public , toutes les 
classes qui ne doivent qu*à leur industrie Tin- 
dépendance et l'aisance dont elles jouissent, 
toutes les classes qui paient et ne sont pas soldées 
auront le droit de s'ofiénser. Cela ressemble un 
peu trop aux plaisanteries grossières des sei- 
gneurs brodés de la cour de Buonaparte , contre 
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tes présidens de canton , dont le costume simple 
devoit imposer d'autant plus de respect, qu'ils 
eu faisoient les frais. Les commis marchands 
peuvent dire de même : « Nos éperons et nos 
moustaches sont à nous, car nous les avons 
payés. x> De véritables militaires, mais qui ne 
le sont que depuis la paix y trouvèrent fort gai 
de se moquer des commis marchands de Paris, 
qui en reçurent le sobriquet de Calicot j nom 
d'un personnage de la pièce dont je vous ai 
parlé ; en dessous main , les vieilles et véritables 
moustaches de nos anciennes armées se mo- 
quoient des commis marchands et de ceux qui 
s'en moquoient en première ligne. C'étoit un 
feu croisé. Les victimes désignées prirent de 
l'humeur , firent du bruit au spectacle ; il y eut 
scène dans le parterre ; et par suite des arres-^ 
tetions, et même des condamnations. Les cari- 
catures se multiplièrent ; les journaux se sai- 
sirent de tous les incidens du drame principal ; 
et comme nous sommes dans un pays où le mi* 
nistère n'est jamais innocent de rien , parce qu'il 
s'est chargé de tout faire, de tout permettre, 
et de tout défendre , le commerce de Paris ima- 
gina quil étoit un des sujets qu'on cherche et 
qu'on prend de temps en temps pour occuper 
les esprits de choses frivoles, et les distraire de 
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la politique. Vous penserez de ceci ce que voni 
voudrez ; mais il est certain que les caricatures 
sur cette affaire disparurent pendant les éleo« 
lions. II est bon encore que vous sachiez que 
la prétention de distraire les esprits de la poli-** 
tique existe depuis les premiers jours de Buo- 
n aparté. On vouloit nous rendre légers comme 
avant la révolution, sans penser à la di^rente 
des temps, saps pouvoir comprendre qu41 y a 
assez de loisir dans ce monde pour qu'on y 
trouve le ten^ps de parler des sotUse3 , de9 ibtî* 
lités et des grands événemens du jour. Avec 
un peu de sens , on auroit devipé que lu poli- 
tique étant dpminante dans les esprits, ils y 
ramèneroient niéme les choses les plus frivoles* 
C'est ce qui est arrivé cette fois , et ce qui arri- 
vera long- temps encore. Le copimerce, blessé 
d'avoir été publiquement livré à tous les georss 
de sarcasmes, s'unit à la Banque , comme aati«« 
fois les petits gentilshommes se rendoient , an 
moment du combat , sous la bannière des sei* 
gneurs suzerains ; et les élections , dès lors fer* 
mées à toutes les autres classes, ne se dispo^ 
tèrent plus qu'entre les capitalistes et les hommes 
du gouvernement. Les hommes de loi même , 
dont la clientèle est si nombreuse à Paris , se 
virent pour la première fois sans influence ; et 
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les avocats de la capitale en sont réduits à n% 
faire de bruit qu'au barreau. Ceux qui ont 
assisté au plan de campagne , qui ont vu les 
généraux respectifs dans leurs tentes, entourés 
de leur état-majôr , disent que Tassurance de la 
victoire mettoit autant de calme d'un côté qu'il 
y avoit de l'autre d'a^gîtation , d'inquiétude et 
de foiblesse. Mais ces détails appartiennent aux 
mémoires du temps ; yous; n'avez pas besoin 
de les connoitr e pour savoir qu'il n'y a rien de 
si commun au monde que de voir passer de la 
confiance à rabattement, et de l'abattement à là 
confiance, cette politiquedu moment dont ndus 
nous sonunes-trQp moqués ensemble pour ne 
pas nous entendre à cet égard d'un seul mot 

Me voici forcé de remettre h une autre lettre 
les détails que vous m'avez demandés sur les 
livres qui ont paru pendant les ^leQtions. Des 
préliminaires indispensables m'on^ pris trop de 
place {K)ur entamer aujourd'hui ce suje^ 

(£îi suite dés Lettrés 'gûiHràitent'des Elections 
léjit nnçé^ée m ptvthain'lffuméto, ) 
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ENCORE lA LIBERTE DE LA PRESSE ! 



Le ministère qni , depuis trois ans , n'a p« 
noos prendre pat la conviction y a conça Tes- 
përance de nôns soumettre par rënnnî, et 
tious le voyons reproduire cette interminable 
question de là liberté de la presse, si solen- 
xielieiaent résolue par la cônstitutioiti et par 
Topinion pùbliquiô.- Se rétrpàvera-f;îl des ora^ 
teurs âssess courageux pour eissayer de prouver 
de nouveau que ce qid est faux est faux , qne 
Farbitraire est Tarbitraire , et des éctivatiiis 
assez obstinés pour persister à soutenir les 
droits de la raison devant ceux qui ne Veulent 
pas Tentendre , et plaider la cause de la so- 
ciété devant ceux qui sont tout absorbés dans 
leurs intérêts particuliers ? U ne faut pas en 
désespérer. Les hommes de bon sens ont , cette 
année , un avantage de position ; car , 8*ils n'ont 
pas fait reculer le ministère devant la liberté^ 
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il est incontestable qu'il a reculé devant Fab^ 
surde. C'est déjà quelque chose. Ce seroit beau-« 
coup si l'avenir nous appartenoit. 

Prouvons que le ministère a renoncé à l'ab- 
surde ; cette manière de louer ne peut dé- 
plaire à personne. 

L'année dernière ^ lorsque M. le ministre de 
la police vint présenter à messieurs de la 
Chambre des Députés une petite loi qui ré- 
véloit aux Français que , dans le siècle des 
lumières, le gouvernement permettoit à un 
propriétaire de mettre opposition à la saisie 
de sa propriété , et par conséquent à un 
auteur de s'opposer légalement à la saisie 
âe son ouvrage y M. le ministre de la police 
nous Jura que cette petite loi complétoit la lé- 
gislation sur la liberté de la presse , et que dé" 
sormais son^yJaméeaz^ (le flambeau de la presse) 
n'auroit plus qu'à éclairer le gouvernement 
comme la nation. Il faut citer les paroles : 

« Vous jugerez sans doute y Messieurs , que 
» ces dispositions répondent à toutes les objec« 
^» tions> satisfont à tous les intérêts, ejt sont 
s> pour la France une nouvelle preuve de la 
'?> ferme volonté du Roi de faire jouir ses 
» peuples de tous lies avantages que la Charte 
jn leur assure. Ainsi sera garantie et consolidée 

4' 
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» cette preciense liberté de la presse qnî doit 
» éclairer de son flambeau le goavefnement 
j> comme la nation , et dont lés abus même ne 
» pourront désormais éti^ réprimés ({Ue par 
n lés tribunaux y gardiens dé tous les droits 
» aussi bien que proteétenrs de Tordre pu- 
» blic , au repos àes famiUeis et âe l'honneur 
7Ê des citoyens. 2> 

Nous 'fîmes alors ob^ryer au ûiiniàre que sa 
{ièfîte loi ne côiiisolidoit rien, Qu'elle ne ré- 
pondoit à aucune objection , qu'elle tie corn- 
pl^toit pas la législation de la presse, qu'elle ne 
comraençoit pas mêiBe cette législation, et que 
par conséquent il n'y en avoit aucune en France; 
que le droit qu*ôht les peuples mbderiies de pu- 
blier leiirs pensées éfaiit né d*ùne situiaitiôn nou- 
velle de là société , il falloît ùiie fégislation spé* 
ciale pour régler rtisage de ce droit ; ^e cette 
lég&tation ne notis viendroit jamais par la police 
dont l'unique esprit est de réprimer; 'qu'A s'a- 
gissoit surtout ici d'élever lés esprifs^ et que 
cela demandoit des combinaisons d'iin ordre 
supérieur aûxliâbitndes de la manie réprîmanfe» 

Le ministère , par l'organe de M. le gàrde- 
des-scéaux, vient avouer cette année ^e nons 
avions raison l'année dernière. Cela est couse- 
lêoti II est probable que l'aimée procb&iiie on 
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avouera qae nous avions raison cette annëç 
C'est ainsi <}ue, depui^ vingt -sept ans, on a 
toujours raison quaad il n'çst plus temps, et 
qu'on entend à chaque catastrophe tanij de gens 
s'écrier: « Nous l'avions ^\en prédit;, mais on 
-» n'a pas youla nou^ croire. » 

Ce n'est donc plus cette fois M. le ministre 
de la police qui vient compléter la législation 
de la Ulbçrté de la presse , et nous apprendre 
qu'il y a des tribunaux en France : c'est M. le 
garde-des sceaux. M. Iç ministre de la police 
ne nous avo^t donné qu'un article, ^e loi; M. I^e 
garde-des- sceaux traite le sujet didus sa géné- 
ralité. M. le ministre de la police nous avoit dit 
que tout éfoit fait; &([. le garde-des-scea^ux nous 
affirme que tout est à faire. Le ministère se 
range donc cette fois à notrç avis; e^, à la 
façon pr^ quenou$ exaininerçiui tout k XV^y^,^^ 
nous serions tous d'accord. 

« Tous les bons esprits , dXi M. le gar^ç-des 
» sceaux, oiit reconnu que la liberté de la 
» presse ne seroit entière , et que nous n'en ' 
» jouirions avec une complète sécurité que 
n fersqn'ui^e loi , difficile à faire sans doute , 
:)» mai$ indispensable , a^sureroit la répression 
» des abus. Cette loi a été demandçe pendant 
jk la dernière session; le gouvernement annonça 



(54) 

i) qu'il espéroit pouvoir la soumettre aux 
» Chambres lors de leur prochaine réunion, 
» Le Roi nous a ordonné de vous la pré- 
» senler. » 

Il est donc avoué officiellement que, malgré 
l'assurance que nous avoit donnée l'année der-» 
nière M. le ministre de là police , tous les bons 
esprits avoient reconnu que cette précieuse 
liberté de la presse que la Charte conserve , et 
qui doit nous éclairer de son flambeau , n'étoît 
pas garantie et consolidée , qu'elle n'étoît pas 
entière , et que nous n'en jouissions pas avec 
une complète sécurité. Combien cette révéla-^ 
tîon est agréable pour les bons esprits , et qu'il 
est doux de savoir aujourd'hui que lorsqu'on 
nous affirmoit que nous étions libres , nous 
avions raison de ne pa&trop nous y fier? Comme 
cela doit inspirer de confiance pour la loi nou-» 
velle qui , cette fois , nous offre bien sincère- 
ment la liberté entière de la presse , avec des 
tribunaux sans jury et l'arbitraire i^llimité sut 
les journaux } 

Après avoir fait remarquer de bonne foi les 
différences qu'il y a entre le discours de M. fo 
ministre de la police et le discours de M. le 
garde-des-sceaux , il me sera permis d'examiner 
^ii p^P hasard ^ l^ résultat de3 deux projets â» 
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loi ne seroît pas le même. Maïs ^ avant tout , il 
faut continuer à montrer que le ministère a' 
reculé devant l'absurde. 

L'année dernière , la législation complète de 
M. le ministre de la police rendoit les impri- 
meurs responsables au même titre que les au- 
teurs. Nous disions alors , dans V Histoire de ta 
Session dei8iS : « Un imprimeur est censeur 
» de l'ouvrage qu'on Itii confie , puisqu'il est res- 
p pensable au même titre que l'auteur, même 
» lorsqu'il a rempli les conditions que la loi met 
)) à l'exercice de son art ou de son métier. 
» Avant de convenir du caractère, du papier 
» et du prk , un artisan juge les pensées , et 
» déclare en son âme et conscience qu'elles 
» sont utiles ou dangereuses à son pays, con- 
» traîres ou favorables à la politique générale 
» de TEarope. Autrefois, un imprimeur étoit 
» obligé de faire preuve d'instruction, la loi 
» ne l'exige plus ; aujourd'hui une femme peut 
9 être imprimeur. Ainsi , dans un pays qui se 
» vante du beau siècle de Louis XIV, dans un 
» pays oii Molière s'est moqué des femmes 
3» savantes , des femmes imprimeurs , des 
3» homn^i^ sans instruction , des ouvriers pa- 
» tentés sont , d'obligation , et sous peine de 
A police aorrectionnelle , juges des ouvrages 
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» de haute morale , de politique, et d'^^OUnî^ 
» tratîon. » 

Si l'année dernière nous avions ti;o]aYé. i^i- 
cule et barbare qu*ua in;Kpriji;pjeur fôt cr^é par 
la loi, à ses risques et péf'û?» çeAseiM: desi 
ouyragesL qui intéressent Ig. Ewnce, ea parti- 
culier et l'Europe civilisée^ çn gépéral , M. le 
rapporteur à la Chambre, â^^ Vw^^ aypit 
exprime formellement cette autre vérité que 
perspnjie ne peut contester: « ^1 sçjçoit incombe'- 
3> nantde salsir^le^ tribunau,x de. laçQAuaissanc€i. 
» iqtri^s^que çt de la çe^surç dps ouvrages 
3> de pbilosophjie., de sciep^ç çl; de pQ^^iq^e , 
m parce que ççs sortes, d'oUjVr^gespeuvejit biea, 
i> êtjçe étrangers, a^x études çt, ^ux cannois- 
« sauces des jiîges.. » C'est 12,9 paip de FrancQ 
qui l'a dit dçvant les pairs, d^ BrWQc. Pouç 
nous , jamais noi^is n'aurions 0£ié crpirç que des 
juges qui doivent éteindre , aUq,n;ier au bri^r 
le ftajqibea,u de la libe]:té d^ la presse^ 
pourroient n avoii; pas Içs counoiss^nces suffi» 
santçs pour décider quand cç fia^mbea^u doit 
éclairer la nation comme le gpuyememexi^, 01^ 
quand il ne doit éclairer perspnne. Comment 
cette pensée nous seroit-elle venue quand il s'a** 
git surtout de juges qui siègent dans un tribu- 
nal de police correctionnelle , puisque le mot 
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police stiflSt poui; nous inspjjrer xme cou-' 
fiance illiipitée. Mfiis enfin , ce qu'un pair de 
Francç tjrpuye incort^enqnt pourroit bien l'être 
en effet ; et ojq^ conçoit , san3 un grand travail 
d'esprit, quoi;!, peut à la, riguçur fort bien 
savo^* son Code de police correctionnelle , 
sans avoir les lumières suffisantes pour décider 
si VE^rit des Lçis est un délit ou un crime. 
Or, c'est là le pçint fondamental de la quesr 
tion. 

Far la loi de M. le garde-des-sceaux , qui 
est destinée à nous dojonçr complète sécurité ^ 
il i^ésultera à volonté de tout ouvrage imprime 
un délit ou un crime. D;ans u^ temps de disette , 
on ppuri^oit cond^mne^ F Oraison domirupale, 
•et dijce que les &natiques ne demandent à 
pieu leur pain quotidien que parce que l'ad- 
ministratipn ne le^r en don^ne pas. 

Quand un ouvragç provoquera directement 
au crime , l'auteur sera envoyé devant un jury, 
et sa positioif sera excellente ; quand l'ouvrage 
ne provoquera au crime cj^ indirectement y 
Tauteur sei^a envoyé devant une commission 
judiciaire , et sa position sera périUçuae* Appa- 
remment qu'il n'a poiqt ençpjre paru de livres 
provoquant directement au crime, puisque 
nous n*avons vu encore aucuu auteur traduit à Ia 
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eour d'assises ; et certainement on ae noud 
suppose pas assez bête pour croire qu'il au- 
roit fallu la loi nouvelle pour 'prononcer 
qu'une action emportant peine capitale ne 
pouvoit être jugée par un tribunal qui ne pro^ 
nonce pas de peine capitale. Il est probable 
aussi qu*il a paru beaucoup de livres ren«« 
fermant des délits, puisque nous avons "VU 
des auteurs jouant avec le tribunal de police 
correctionnelle devant l'opinion publique « 
et quelquefois derrière les bancs avec cerne 
qui les avoient fait arrêter. Jusqu'à ce qu'on 
ait rétabli des commissions pour juger à 
mort, il étoit absolument inutile que M. le 
garde - des - sceaux vînt nous dire qu'un 
écrivain qui provoqueroît directement aa 
crime seroit traduit devant une cour d'assises^ 
et que des jurés auroient seuls Le droit de I* 
juger à mort. Gela est dans toute notre légis^ 
lation , et ne peut pas avoir l'air d'y arriver 
aujourd'hui par accident. Je vais plus loin : cet 
article isolé et mis en évidence, est une puéri- 
lité; et je défie qu'on cite, pendant la révolu- 
tion , un seul écrit imprimé qui ait provoqué 
directement au ctime , excepté quand l'autorité 
étoit déjà si abattue qu'on pouvoit la menacer 
impunément. Tant qu'elle peut se détendre » 
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les provocations ne sont qaHndirectes ; elles 
suffisent pour être entendues et produire leur 
effet. 

En retranchant cette distinction hasardeuse 
de crimes et de délits , qui se trouve dans la 
loi de M. le garde-des-sceaux , à Tabsurde près 
auquel on a renoncé , on aura la conviction 
que la législation complète et rassurante de 
Icette année sur la liberté de la presse , nous 
laisse au même point où nous avoit placés la 
législation incomplète et si peu rassurante de 
Tannée dernière, La France ne veut pas de 
censure ; le ministère n'ose donc la demander ; 
Tannée dernière , on Tavoit placée dans les 
imprimeurs et dans les juges des tribunaux cor- 
rectionnels; cette année on Tôte aux impri- 
meurs qui avoient des dangers à courir et qui 
ont eu le courage de les braver , pour ne la 
donner qu'à des juges qui n'ont rien à craindre: 
où est Tamélioration ? Et comme Tadministra- 
tion s'est réservé le droit d'ôter aux impri- 
meurs le brevet sans lequel ils ne peuvent exer- 
cer leur profession , les imprimeurs restent à la 
merci de ses menaces: où est Tamélioration? 
Et c'est toujours avec des subtilités, des mots 
indéfinis mis à la place des choses que tout I9 
monde comprend , qu'on espère éluder les p<*o- 
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messes, solennelles de la constitution. Gela fa« 
tîgue à la longuç^ 

Nous avons' tous le droit de demander que 
la loi de la preçjsç , qu^ ^di^tlngue les délits et 
les crimes, nous dise ce q^ue c'e3t que des dé- 
lits et des crimes impi^in^és. Si les définitions 
manquent à l'autorité, c^u'elle^ ne d;éfinisse pas; 
mais qa'ellç ^opnç^ des eixeijnples. La Biblio- 
thèque royale, contien^t assçz de livres pour 
qu'on puisse ijious s^ti^fuire k cet éga^d. Qu'on 
en imprime le catalogue avec les mots délit ou 
crime à çUaqu^ article , nous saurons du oo^oins 
alors à quo^ nous en tenir. Est-ce un d^Ut de 
irepousser les doctrines ult^amOntaines? Çst-ce 
un criuiie d'avertii;' les ministres q^and ils font 
fausse route? Mézerai étoit^iiil criminel pour 
écrire l'Histoire de Fjfan.ce avec libe^ctç ? La 
]p'ontai]:^e pour se moquer des ânes chargés de 
reliques? et Pascal ne çommettoit-îl qu'un 
^élit en attaquant la morale de quelques 
jésuites ? 

Quand le catalogue de la Bibliothèque 
royale présenteroit un code complet des 
délits et des crimes imprimés , il resteroit en- 
core une grande difficulté à vaincre. Qui peut 
«avoir mieux qu'un auteur vivant s'il a eu l'in- 
tention de commettre un crime ou un délit? Si 
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)*iinpriilie qu'un pays qui fait des dettes pour 
payer des dettes , et qui fait plus de dettes qu'il 
n'eu éteint, s'endette et B*amortit pas, vous 
m'enverrez au tribunal de police cdrrection- 
nelle comme coupable d*un déKt cotitre la doc* 
trine financière du jour ; moi, ^i ne veux pas 
être jugé correctionueltement, je vous soutien- 
drai que je n'ai pas voulu commettre un délits 
mais un bon crime , et que je veux risquer d'être 
jugé à mort par des jurés qui ne soient pas 
capitalistes. Si j'imprime qu'il ne faut pas admi- 
nistrer les subsistances selon un système , mais 
isekm les circonstances , et qu'il faut opposer la 
force de la législation à la cupidité , vous m'en- 
verrez au tribunal de police correctionnelle 
comme coupable d'un délit contre la doctrine 
dés économistes; moi, qui ne veux pas être jugé 
correctioimellement , je vous soutiendrai que 
je n'ai pas voulu commettre ùh délit, mais un 
grand crime/et que je veu^ risquer d'être jugé 
'ii^mort par des jurés qui ne soient pas accapa- 
'rèurs. Certainement, personne he sait aussi bien 
'que inôi si , en trempant mk plume dans une 
ëcritôite, ma pensée concevôit l'idée d'un délit 
'6ii ridée'd'un crime; et si vous vous réservez 
la faculté de Mie de imes crimes dés délits pour. 
-'tfvoir plus de certitudes que je serai condamné , 
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pourquoi n'aurois-|e pas la même faculté pôui? 
avoir plus de probabilités d'être absous? La loi 
devroit donner au prévenu la faculté d'opter , 
ou bien il faudra mettre à la dernière page de 
chaque livre qu'on imprimera: « Vu l'incerti- 
» tude que laisse la législation , je ne sais si j'ai 
» commis des délits ou des crimes; et, dans 
» cette incertitude, je déclare en mon âme et 
» conscience que mon intention a été de com- 
» mettre des crimes. En foi de quoi , j'ai signé 
» le présent livre. » 

De l'année dernière à cette année , nous 
sommes sortis de l'absurdité de quelques détails; 
mais Tabsurdité du fond reste , parce que la 
# question légale de la liberté de la presse est 
tout entière dans le jugement par jury, et que 
la chercher par toute autre combinaison est 
hors de sens. Un droit reconnu par la constitu- 
tion est un droit général ; l'exercice des droits 
généraux de la société peut et doit être réglé 
par des lois ; mais l'infraction de ces lois ne 
peut être jugée que par des jurés , c'est-à-dire 
par des hommes que vous jugeriez vous-même 
s'ils étoient accusés des mêmes faits qu*on vous 
reproche. C'est ce que nos aïeux appeloient 
avec raison être jugé par ses pairs. Or, coomie 
je ne jugerois pas messieurs du tribunal de 
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police correctionnelle s'ils commettoient des 
délits imprimés, ils n'ont pas droit de me juger 
si on m'accuse d'en avoir commis. Une loi par- 
ticulière ne peut leur confier la protection d'un 
droit général de la société ; à cet égard , la 
société seule se répond à elle-même , comme 
elle répond du droit de vivre , parce que c'est 
un droit général. Sans doute , cette doctrine est 
gênante pour ceux qui sont possédés de la 
manie répressive ; mais pourquoi cette doctrine 
a- 1- elle été admise comme un principe et 
comme un fait dans la constitution ? Il est vrai 
qu'on ne pouvoit y mettre le contraire ; alors 
comment s'obstine-t-on à l'introduire dans la 
législation de détail P 

Excepté dans les lois proposées par le minis- 
tère et discutées dans le conseil d'Etat, tout le 
monde, en France, veut que les délits de la 
presse soient soumis à un jury ; et , par tout le 
monde, j'entends quiconque a une opinion, et 
n'en reçoit pas de toute faite à des conditions 
quelconques. Mais on prétend que les meilleurs 
esprits se divisent sur cette question oiseuse : 
ce Le jury sera-t-il spécial ou non spécial ? » 
C'est bien le cas de répéter que les mots non 
définis font douter des choses que l'on comprend 
le mieiuc quand on né lç$ nomme jpas. 
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Etre jagé par ceux qu'on jugëroit soi-même 
s'ils étoieat accai^és àa même crîÊàe dont on 
voa^ âcctïse , té! est le ]iùy. Cette définition ne 
peut être rëcttsée. 

Le jury e^ gêhétsà toutes lés fois ^u'il s*agit 
dé ptdflonfîer sur tr'n 'crime que tout te monde 
(lent commisrtti'e ;'or, tôuVie inondé peut falsifier 
de 'la 'monnaie : il y en a des exemples de puis- 
2^ces àpni^ncés. Tout le inôhde peut assassi- 
ner ; festr^gëdiëslè fhrouVëiïtjét l^histoire aussi. 
1*0111 lé nidnde peut con^pfrôr , quoique nos 
ti'îbûnîtùx rie ^ùus^éSdnïeiit que des coûspîra- 
teurs de Hais 'ëtàfge. Il est donc clair que qui- 
ddn^e est 'darislâ ^tuàtfô'n fij^ëè pSr la loi pour 
être juré, peut être appela qu^d il Vagît dé 
prdtrôfncer "sur dés crimes que 'tout le monde 
peiit 'côdétléttife. Le jifry est aldrs génëral. 

Tout le *taonde rie peut pas 'cdiritoettrfe 'dôs 
crimes cft'des délits irtipritn&/parCè qu'il faû't 
pour Célà Hhi cértaîn àègté d*îilstrttctiori , tiriè 
cért^è ^ortibn'd'esprit , quoique 'lés igrioràris 
et lie^sotsls'y laissent, prendre plus que les autres; 
màik ignoràns et Sots rie se présentent ici que par 
coriiparaison avec ceux ipii rie sont tôut-à«fait 
dépourvus ni de Science ni d'esprit. Il y a certaî- 
riêiitiélit dès géns^uiferoient de la fausse mon^ 
naie, quicoM^irerôTeriT^ àssas^ vole; 
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roîenl 5 et qui ne feroient pas un Kvre comme 
le Paysan et le Gentilhomme. Le jury, pour 
les délits delà presse, doit donc être spécial, 
c'est-à-dire qu'il doit être calculé sur le principe 
même de l'institution, qui veut que ceux qui 
jugent 5 et ceux qui sont jugés, soient pairs. Le 
tribunal de commerce, les tribunaux militaires 
ne sont pas autrement organisés ; la raison et 
la conséquence des choses se font aisément sentir 
dans ces établissemens. 

Le j ury , pour les délits résultant de la liberté 
de la presse , doit donc être spécial , mais non 
formé à Tinstant même par lés soins des hommes 
de radministrâtiôn , sous la direction plus ou 
JQoins secrète des' ministres ; car ce ne seroit 
qu'une commission pour juger, et nous n'en 
voulons plus. Tant qu'on eii conservera sous le 
bon plaisir de MM. nos députés , encore vaut-il 
mieux Qu'elles soient composées de jugés solclés 
que de citoyens libres, trompés par le titré 
qu'on leur donneroît. Un jury spécial, comme 
le )ury général , doit être la désignation faite à- 
lavance de tous les hommes qui , par ïeis habi- 
tudes de leur vie, laissent présumer qu'ils 
peuvent comprendre les questions souvent insi- 
dienses qui naissent d'un écrit iniiprimé, et qui 
d'ttîUeurs remplissent les conditions fixées pat 
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la loi pour faire partie du jury général. Il me 
semble que , dans l'état de la société en France 
cette désignation n'est pas difficile à faire. Un 
médecin n'est pas obligé d'entendre les matières 
de politique , d'administration, de haute philo- 
sophie ; il est certainement dans la classe des 
hommes auxquels Tinstruction ne manquera 
jamais pour saisir l'intention et l'effet d'un livre , 
dès qu'à titre de juré son espnt se fixera sur un 
ouvrage désigné, et qu'il sentira que de son juge- 
ment il doit résulter sécurité pour la société et 
pour la liberté publique. On pourroit de même 
citer toutes les professions qu'on appeloit libérales 
quand le mot libéral avoit sa véritable signifî-* 
cation; elles forment de droit le jury spécial 
pour les délits résultant de la liberté de la 
presse. Cela est tellement dans la nature des 
choses, que si tous les députés qui sentent que 
la liberté de la presse et le jury sont insépa* 
râbles , demandoient le jury sans désignation 
de général ou spécial , et que le ministère con- 
sentit à accorder , au lieu de se laisser arracher 
ce qu'il ne dépend plus de lui ni des chambres 
de refuser , le niinistère viendroit bientôt lui- 
même proposer un jury spécial. C'est alors seu- 
lement qu'il. faudr oit le discuter, parce que le 
projet de loi fijui^rçit cert^iaeiQQjat la valeur des 



mots et rinlention des demandeurs. Jusque-là 
toute discussion est vague ; on se divise sur rien 
etpotirrien. 

li ne faut pas souSrîr qu'on discute si , par un 
mode de jury ou par un autre mode ^ il y aura 
plus de condamnations ou plus d' absolu tions^ 
Personne ne pelit avouer qu'il est intéressé à 
ce que l'on condamne beaucoup , sans pronon- 
cer contre lui-même qu'il ne lui manque que 
du pon voir pour être un tyran ; personne non . 
plus ne peut annoncer qu'il met de Tintérêt à 
ce qu^'on absolve , sans prononcer contre lui- 
même qu'il a des dispositions à être factieux. 
Ces détails épouvantables et ridicules ne sont 
pas plus dans les attributions du législateur qi^e 
la faculté de priver la France d*un di^oit cons* 
titiitionnel n'est dans les attributions d'un dé- 
pu té et d'un pair* Si les dispositions publiques 
sont à l'indulgence , le jury sera indulgent; si 
l'état de la société exigé de la rigueur ^ le jury, 
sera sévère. C'est la société appelé à défendre 
le premier et le plus beau droit de l'homme 
social, droit qu'on ne soumet ni aux Rois, ni. 
aux ministères, ni aux tribunaux de police 
correctionnelle, parce qu'ils ne le rendent jamais 
«ans efforts et sans déchiremensà la société qui 
a eu rirajrudence d'y renoncer. Ou déclareas 
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que la France n'est pas faîte pour la liberté , où 
rapportez- vous- en à elle , après avoir pris toutes 
les précautions qui appartiennent aux législa- 
^, leurs. Faire plus ou faire moins , est un délit 
ou un crime , comme on voudra. 

Passons maintenant aux journaux qu*on s'obs- 
tine à séparer de la liberté de la presse, on ne 
$ait pourquoi ; à moins que ce ne soit sur ce 
grand principe , que ce qu'on a fait une fois on 
peut encore le faire, principe qui ne seroit 
favorable qu'à la révolution et à tout ce Qui s'en 
est suivi. Si c'est avec des pensées , du papier 
et de, t'eiicre^qu on fait dÉjs livres, c'est avec 
des pensées ^ du papîer et de l'encre qu'on fait 
des journaux ; et quicoQgu^ vient faire relier de» 
journaux posisèqe à 1 instant quelque chose qui 
ressénible ^ bien à tant de livres pour Funité 
du sujet, l'esprit et Isi rajspn, qu'il seroit im- 
possible d*y trouver ia piqindre différence. Les 
journaux, il est vrai,, parviennent au public 
d'une manière autre que les livres ^ et ce mode 
de dlstril^ùtion peut ajouter à l'effet bon ou 
mauvais qu its produisent. Cesi un motif pour 
leur appli(|tièr une législation spéciale , mais 
non pour les mettre hors de toute législation; 
et jamais on ne fera comprendre à un homme 
de sens qu'une âe$ conséquences d'un desarticles 
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de la constitution ne puisse être réglée par au- 
cune loi, et entre de droit dans le domaine de 
l'arbitraire. Quelle preuve en avez-vous jus- 
qu'ici , si ce n*est Taveu fait par des hommes , 
qu'ils n'ont pas l'habileté nécessaire pour sup- 
porter l'action d'un régime constitutionnel , 
quoiqu'au même instant où ils font cet aveu , 
ils s'annoncent comme ayant assez d'esprit pour 
que personne ne puisse et ne doive en avoir 
autrement qu'eux? Je l'ai dit dans Y Histoire 
de la Session de 1Ô16 : « Si jamais on n'a pro- 
» posé en Angleterre de suspendre la liberté 
j» de la presse , c'est qu'il ne seroit pas possible 
» de trouver en Angleterre un ministre qui 
» osât monter à la tribune pour dire : J'ai plus 
» d'esprit, de bon sens que tous les Anglais 
» réunis^ et je vous demande les moyens né- 
» cessaires pour que mon opinion devienne 
a) l'opinion de tous. » On lui répondrolt : Si 
vous avez tant d'esprit , vous n'avez pas besoin 
d'un privilège exclusif pour le faire valoir; 
dites*nous votre opinion , et laissez-nous juger, 
car c'est nous qui fournissons les enjeux. 

Si Dieu avoit voulu que la vérité qu'il a atta- 
chée à chaque chose résultât d'un compte par 
doit et avoir entre deux cent cinquante-sept 
voix qui forment là représentation d'un peuple 
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de plus de vingt -cinq millions d'individus» 
ou s'il a voit, permis que tout ce qu'il y a de 
lumières en France fût renfermé dans un© 
Chambre quelconque de députés , on seroit 
autorisé à croire que notre nation se meurt, 
et qu'il ne faut pas même inventer du nouveau 
pour la tromper. En effet, Tannée dernière 
M. le ministre de la police apporta une petite 
loi qui se réduisoit à l'expression d'une formalité 
judiciaire digne d' entrer dans le manuel des 
huissiers, et il nous dit: « La précieuse liberté 
» de la presse que consacre la Charte est con* 
:ï> solidée et garantie ; c'est un flambeau qui va 
» éclairer la nation comme le gouvernement ; 
» maintenant je vous demande le sacrifice des 
)> journaux. » Et tout le monde se mit à sacri- 
fier les journaux , parce que la précieuse liberté 
de la presse étoit garantie et consolidée. Cette 
année, M, le garde-des^seeaux vient répéter 
absolument la même chose, après avoir avoué 
toutefois que Vannée dernière on a voit afiSrmé 
un peu plus qu'il n'y en avoif; mais pour cette 
fois, ce ne sera pas une plaisanterie ; il n'y aura 
ni erreur , ni tromperie ; il ne s'agit plus d'une 
simple formalité judiciaire. De quoi s'agit^il 
donc? d'une législation? Non; ce n'est que 

l'ébauche d'un Gode de procédure ; et ççirt^î- 
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iiement , par le temps qui court , un Code de 
procédure peut passer pour de la législation. 
Ce point admis , que reste-t-il à demander ? Le 
sacrifice des journaux, non pour une année, 
mais pour trois années consécutives , « parce 
» que , dit M. le baron Pasquîer, il y auroil 
» dans ce vote annuel et successif (de la mise 
» hors de la loi des journaux) Tinconvénient 
» d'établir une sorte d'habitude plus dange- 
» reuse que ne peut Têtre l'assignation d'une 
» époque plus éloignée , mais dont le terme 
» paroît aussi plus certain. » Grand Dieu , à 
quelle école faut-il avoir été formé pour trouver 
l'assurance de dire cela à la tribune y avec la 
certitude que la France et l'Europe pourront 
le lire ! Et qu*une nation qui entend de sang- 
froid de pareilles choses est préparée à d'é- 
tranges destinées ! Mais ce n'est pas la nation qui 
l'a entendu de sang-froid ; et si elle a rougi , 
ce n'est pas pour elle. Elle repousse l'arbitraire 
demandé pour trois années, parce qu'elle ne 
voit pas que , lorsqu'il aura été exercé trois 
années sans discussion^ sans réclamation, son 
terme puisse paroître moins long que quand 
on ne le demande que pour une année ; la na- 
tion française ne comprend pas qu'il y ait de 
l'inconvénient à établir de la part du ministèr»^ 
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une sorte d'habitude de venir demander un 
pouvoir discrétionnaire , et qu'il soit sans incon- 
vénient que l'habitude d'exercer un pouvoir 
arbitraire se forme d'elle -même. Est -il donc 
vrai que les hommes d'en haut n'aperçoivent 
pas ce qui se passe dans ce monde, qu ils ne sa- 
chent pas que le terrain sur lequel ils marchoient 
l'année passée a croulé sous leurs pas , et que 
les questions qu'ils croient renfermer dans les 
Chambres ne sont plus dans les Chambres. Tout 
s avance à un autre but ; et si on veut connoitre 
ce que devient une représentation nationale 
quand elle ne représente plus l'opinion publique, 
qu'on lise l'histoire de notre révolution , et qu'on 
recherche pourquoi toutes les assemblées ont 
été asservies tantôt du dedans^ tantôt du dehors; 
on ne trouvera qu'une cause pour expliquer le 
mémo effet sans cesse reproduit , savoir l'opi- 
nion publique cherchant un régulateur hors de 
la représentation nationale, et les fictions ne 
pouvant jamais triompher de la liberté. Qui- 
conque a jusqu'ici pesé le ministère se trouve* 
roit assez fort poiu: peser à la fols le ministère 
et les Chambres ; le poids ne seroit pas plus 
lourd dès que la balance seroit tenue par la 
vérité ; et l'histoire a mille fois jugé des nations 
plus grandes que la nôtre. Four moi ^ je Tavouej 
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je suis da nombre des hommes qui ne se bles-^ 
sent pas de voir qu'on veut les tromper, mais 
qui s'irritent de la manière dont on s'y prend. 
Ce n'est donc pas de la proposition d'accorder 
pour trois'^ans l'arbitraire sur les journaux que 
nous nous plaignons ; nous savons bien que le 
ministère se contenteroit d'une année , et qu'en 
demandant plus , il vouloit seulement rassurer 
la conscience de ceux qui voteroient avec 
amendement, enchantés de pouvoir dire un 
' )our : « On nous avoit demandé ta loi pour trois 
» années ^ nous avons eu le courage de ne Tac- 
» corder que pour une; qu'a-t-on a nous re^- 
» procher? » Eh! Messieurs, si vous ne voyez 
pas trois années devant vous, serez-vous assez 
hardis pour répondre d'une ? Et ne sera-ce pas 
assez auprès de la postérité qu'on vous ait jugés 
dignes de recevoir une semblable proposition? 
Dès qu'on reproduit les mêmes demandes , il 
faut reproduire les mêmes argumens. Votre loi 
n'est pas une loi, ce n'est qu'une déclaration. 
« Les journaux et autres ouvrages périodiques 
» ne peuvent paroître qu'avec l'autorisation du 
» Roi. » Il reste toujours à savoir quels sont les 
effets possibles de cette autorisation , et s'il n'en 
résulte pas l'arbitraire que la constitution re- 
pousse, la violation des propriétés^ que là consti* 
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Etre jagé par ceu:x qu'on jugeroît soi-même 
sils étoiéat acciai^és àa même crîÊàe dont on 
voa^ àccrisè , tel est le j ùlry. Cette définition ne 
peut être récusée. 

Le jury est géùëral toutes lés fois qu'il s*agît 
de ptofloncfeT sur uta 'crime que 'tout te monde 
j:leutcommi5rtti'e;*or, tôuVie inondé peut falsifier 
de 'la inonnaîe : il y en a des exemples de puls- 
sÉmees à pni^ncés. Tout le inonde peut assassi- 
ner ;fcstragédifesîè flronVët[t,et lliistoîré aussi. 
1*0111 le mdnde peut conSpfi*ër , quoique nos 
tî^ùnaùx rie ^6us i^ésénient que des coûspîra- 
teurs de Ib'àis 'ëtafge. H est donc clair que qui- 
ddn^e est 'dansla ^tuàti6n Sitéè par la loi pour 
être juré, peut être appela quâtid il Vâ^t do 
prdrièfûcér 'sur dès crimes 'que tôiit le monde 
peiA-cônofàlettïe. Lèjifry est alors général. 

Tout le Inonde rie peut pfe 'cdnitaettrfe dès 
crimes cft'des délits irtipritn& , pàrùe qu ilfaût 
pour célk Un certain degïë d*iilstrttctioti , ttHb 
certdriè ^ortîon'd'esprit , quôiqne ^lés igrioràns 
et leslsbts^y lâisSenf prendre plus que les autres; 
mais îgriorans et sots rie se présentent ici que par 
cohi'paraisori avec ceux qui rie sont tôut-à«&it 
dépourvus iii de science ni d'esprit. Il y a certaî- 
HëiheÛt dés gens ^ui feroîent delà fausse mon-^ 
naie, qai'cons^^irerôTeril^ assassîneroieriti vole; 
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roîenl, et qui ne feroîent pas un livre comme 
le Paysan et le Gentilhomme. Le jury, pour 
les délits delà presse, doit donc être spécial, 
c'est-à-dire qu'il doit être calculé sur le principe 
même de l'institution, qui veut que ceux qui 
jugent 5 et ceux qui sont jugés , soient pairs. Le 
tribunal de commerce , les tribunaux militaires 
ne sont pas autrement organisés ; la raison et 
la conséquence des choses se font aisément sentir 
dans ces établissemens. 

Le jury , pour les délits résultant de la liberté 
de la presse , doit donc être spécial , mais non 
formé à Tinstant même par lés soins des hommes 
de l'administràtiôti , sous la direction plus ou 
moins secrète des' miiiistres ; car ce ne seroit 
qu'une commission pour juger, et nous n'en 
voulons plus. Tant qu'oiien conservera sous le 
bon plaisir de MM. nos députés , encore vaut-il 
mieux qu'elles soient composées de jugés solclés 
que de citoyens libres, trompés par le titre 
qu'on leur dorineroitUn jury spécial, comme 
le )ury général , doit être la désignation faite à- 
l'avance de tous les hommes qui , par ïeis habi- 
tudes de leiir vie, laissent présumer qu'ils 
peuvent comprendre les questions souvent insi- 
dieuses qui' naissent d'un écrit inîprimé, et qui 
d'ailleurs remplissent les conditiotas fixées pat * 

& 5 
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miaule en minute chercher une direction a la 
police? Beaucoup de journaux sont divises en 
actions, et rétoienl avant le retour du Roi. De 
ces actions , plusieurs peuvent appartenir à des 
- mineurs : pourquoi des mineurs sont-ils exposés 
à être dépouillés pour des faits qui ne sont pas 
les leurs? On ne supprime pas de journaux, 
répondrat-on. C'est une question. Mais Tinstâ- 
bilité même de leur position ne nuit-elle pas à 
leur valeur ? Et si un propriétaire que ses affaires 
ont conduit au Brésil ou à la Chine n'a pas vendu 
avant son départ, si le conseil de famille n*a pas 
fait vendre pour les mineurs , c'est que l'arbi- 
traire illimité qui pèse sur les journaux détroit 
totalement le capital qu'ils représentent. Chan- 
gez la déclaration d'un fait en loi ; posez en 
principe que le censeur sera seul responsable à 
la police qui l'a choisi, que la propriété des 
journaux est sauve quand elle a cédé à l'arbî- 
fraire, comme Timprimeur est sauf quand il a 
obéi à la loi , et vous aurez fait un pas immense, 
quoique vous restiez à mille lieues de la vérité. 
Montrez que vons êtes ministériels , en imitant 
le ministère; il a renoncé aux absurdités qui 
résultoient Tannée passée de la législation : re- 
noncez, pour lui et pour vous, à Tabsurditë 
généralement connue , qui résulte d'une simple 
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déclaralîon. Ou la police donnera un censeur, 
et dès lors la propriëlé sera sacrée, ou la po^ 
lice ne donnera pas de censeur, et dès lors les 
journaux entreront pour les délits et les crinies 
dans la loi générale de la pre.sse ; libre d'opter, 
la police a aura pas à se plaindre; et la France 
commencera ,à croire qu'il y a quelque chose 
de sérieux dans les d iscussions dont on l'occupe ; 
car rien n'est sérieux comme le bon sens. Notez 
que je ne suis pas anti->ministériel, puisque je 
mets la police dans un des côtés de la balance, 
la France et réternelle vérité dans l'autre , et 
qne je tiens les plateaux dans un parfait équi*- 
libre. 

Combien de fois, Tannée dernière, nie nous 
art-on pas objecté , pourobtenir l'arbitraire, les 
circonstances, pqrmi lesquelles on comptoit la 
nécessité de conserver^ la bîeiiveillancequenous 
portent les étrangers... On ne répétera peutêlre 
pas absolument la même phrase cette année ; 
mais ce qu'on dit ou ce qu'on ne dit pas ne 
change pas le fond des choses. D'ailleurs, qu'au* 
roit de conimun cette nécessité avec l'impôt 
prélevé sur les journaux , sans loi et sans red* 
dition de compte? Cet impôt est de plus de 
cinq cents mille francs ; je dirois qu'il est d'un 
niii^on qu'on n'auroit pas le droit de me coi:^- 
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tredire , puisqu'on le cache , quoique la constî-* 
tution ne reconnoisse pas d'impôts qui ne soient 
fixés par une loi, et qu'elle ne reconnoisse de 
comptes que ceux annexés au budget. Dans 
vingt-neuf ans encore on aura le droit de pour- 
suivre les dëtempteurs de cet impôt clandestin 
et leurs héritiers, et il y a des gens qui en 
tiennent note dans cette intention. On prétend 
que le produit de cet impôt est destiné à des ' 
pensions et des secours pour les gens de lettres* ' 
Pourquoi n'imprime-t-on pas cette liste , con- 
formément à la loi des finances de Tannée der-» 
nière , qui n a pas exempté , ni pu exempter le 
ministère de la police plus que les autres minis-^ 
tères? J'entends dire partout qu'il n'y a pas 
deux cent mille francs employés de cette ma- 
nière. Que devient le reste ? Je ne répéterai 
pas les bruits qui circulent; je les méprise; 
mais il n'est pas de question d'argent dans la** 
quelle ceux qui ont le devoir d'en connoître 
l'emploi ne soient tout entiers pour leur per- 
sonne et leur réputation ; et la femme de César 
ne doit pas même être soupçonnée. Les hon^ 
nêtes gens repoussent toutes les listes qu'on 
fait courir à cet égard ; mais contre les calom- 
nies ^ les honnêtes gens sont sans influence. Il 
est temps qu'on exécuta la conti tution^ oa 
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qu OU dise les raisons pour lesquelles on ne Fexë- 
Gute pas. Ce qu'on cache est de droit livré aux 
iuterprëtations. 

II est faux d'ailleurs que cet impôt soit mis 
sur les journaux ; il est mis sur le public comme 
toutes les contributions qui s'attaquent aux 
consommations. Si aucun député ne peut dis- 
convenir que je paierois moins cher les jour- 
naux auxquels je suis abonné ^ s'ils n'étoient 
pas imposés arbitrairement par la police, aucun 
député ne peut disconvenir qu'il contribue à 
m'enle ver illégalement mon argent. Si on répond 
que je n'ai qu'à me passer de journaux, on ne 
répondra rien qu'on ne puisse appliquer aux 
tabacs , aux boissons , à tous les objets de con- 
sommation qui ne peuvent être soumis à l'impôt 
sans loi. 

L'impôt sur les journaux est-il le prix de 
l'autorisation donnée par le Roi 7 II faut le dire» 
rendre compte du produit, et apprendre au 
législateur les conditions du marché , afin qu'il 
décide si elles sont conformes aux lois. Entre 
celui qui donne son argent, celui qui le de- 
mande et le reçoit , il y a nécessairement des 
conditions. Pourquoi tout cela est -il enfoui 
dans les bureaux d'un ministère? Le Roi de 
Saxe met en ferme les journaux publiés dans 
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ses Etats ; mais }e prix et le temps du bail sont 
connus, Tadjudication est publique, et le pro-* 
duit porté dans les recettes de FEtat. Si en 
France on mettoit en ferme les tabacs au lieu 
de les mettre eu régie, les tabacs ne feroient 
donc plus partie des recettes du trésor? Puisque 
cela se pàstse ainsi' peur les journaux , il faut en 
dire les raisons^, car ce sont des raisons que la 
France déinainde , et non le compte des voix 
dans la €bàtiibre-dés Pairs et dans la Chambre 
des Députés.- > 

On a démandé , podr une année, l'arbitraire 
sur lés journaux comme ûQ ïnoy^n de réunir 
les esprits, et ôii le demandé aujourd'hui pour 
trois années. Est-ce 'que lés esprits" seroient 
moins réunis cette anèiée que Tannée ideriiière? 
Seroit-il vrai que Ton compte cette année cinq 
partis' où il ny en avoitque trois Tannée pré- 
cédente? Si y depuis qu'on a accordé si libéra- 
lement à Tai'bitraire tout ce qu'il a sollicité, il 
étoit de sensation publique qu- ii y a quelque 
chose de plusnébuteti)6'dâns notre avenir, un 
peu plus de coïïfusion dans la situation des 
choses et des pensées , n'en résulleroit-il pas, 
pour les Ééprésentans de la nation , la nécessité 
d'examiner si les honunes qui demandent à se 
charger de tout voient augmenter leurs forces 
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à proportion de la pesanteur du fardeau, ou 
si la pesanteur du fardeau les écrase ? Repré- 
sentans de la France > réfléchissez : les ministres 
sont responsables devant la loi, parce qu'ils 
sont placés de manière qu'ils vous mettent tou- 
jours entre eux et l'opinion publique ; vous 
n'êtes responsables qu'à l'opinion publique , 
parce que rien ne vous en sépare ; mais con- 
noissez-vous bien toutes les conséquences de 
cette responsabilité ? Renoncez à ces petits cal- 
culs que je vois faire partout , qui ne tendent 
qu'à prévoir si l'arbitraire écrase plus un parti 
que l'autre 5 et par conséquent si le parti qui se 
croit le moins écrasé^par l'arbitraire doit l'ap- 
•fptxyeV'pronsoirement, L'arbitraire n'est bon à per- 
sonne; il n'est pas même bon àceux qui l'exer- 
cent; il les livrera un jour sans défense et sans 
inspirer de pitié à des gens plus'habvles qu'eux, 
et les mettra humblement à la sttil^ de ce qu'ils 
ont cru traîner sous leur bannièife; ces consé- 
quences sont déjà' inévitables. Il est* permis do 
toôire que si la ootistitution,<deptiis trois ans, 
avoit été exécutée comine elle «a; été faite y s'il 
n'y avoit point eu de mystère ^ur les grands 
intérêts qui ne! sont jamais injrstérrerrx ^-ce qui 
occupe toutes nqspepsées, de qaeïqite parti 
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que uous soyons, nous trouverôit moins sou*» 
cieux aujourd'hui. 

N'a-t«>on pas déjà dît, dans oette session , que 
personne n'avoîi prévu les conséquences exor* 
bîtantes des clauses d^Qn traité ? Hé bien , )*en 
appelle à la conscience de ceux qui me lisent ; 
ils savent comme moi que tout avoit été prévu , 
et qu'il ne nous a manqué qu'une liberté rai- 
sonnable et une confiance réciprdque pour que 
ee qu*on offre anjourd'lani coitime un sujet de 
surprise , n'en soit pas mêsne le prétexte. Mais 
quand on né veut que des éléges et des esclaves ^ 
^ând Ja pvévojance des konunes qui devinent 
tout pàrqe c(u'ils jugent étmat placés hors du 
monvenaâftti quand dette pr^vojanee , dis-}eir 
est us eriaie de lèse^oiiniakèrei les mimstcee 
aont en effet âeatinés à éprouver bien de la sur» 
prise des événdmetis. Qu'os lise le discotn:^ dé 
M. de Chateaubriand à la Chaosthre desPaii^^ 
dans lequel il nOos a fëvélé le traité fait avec ht 
Tille de Hambourg , on concevra que n ce 
traité avoit été conmimikpié aux Chambres ( et 
si la ocmstitatioii ne rordeonoit pjs , la Véritable 
politique rexigeotf), une discussion publiqne 
eût beaucoup servi à éclaircir l'avenir, U y a 
des situations dont on ne sort pas avec du mya* 
tire ; ce sont celles où l'existence d'une nation 
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est iatéresiiée. C'est avec sa résignation ^ $t$ 
lumières > ses eSorts et soa patriotisiBe qa*oiK 
FélèVe aù-dessos d'atté positioa diflSeile, etnoa 
avec ce qai se passe dans le secret des cabinet» 
ftunistériels; Qaand le temps sera venu d*expli-' 
quer dans quel piège on est tombé , et pourquoi 
on y est tombé , tontes les téputations seront 
fixées. 

Que toutes les désignations sous lesquelles 
on se classe j et qui absorbent des pensées que 
réclament de grands intérêts, disparoisseùt. Les 
discussions sur la liberté de la pt*esse , tons ces 
topfaismes qui avaient encore du mouvement 
Tannée dettrière ^ n'eii oiit. piti* cette aimée. Ld 
public neiûgérâ pltiè résfiiirqti^oh cbtéttrâ dans 
des pUàsës, itlai^ la grandeur dès sentiniiens et 
la justesse des p«Msée^ appHc^éés an sàlùt dé 
nStat; et qctîcdnqnè se màttfétH petit dans dtf 
si nïémdrâbleà cifcônstanceà ^ sera âf>précié k 
jatnais, tStx poùt ce qn*il àturà dit, mais pouf 
atôir pu xéalkM&r ses pensées dan^ de inisé^ 
rabies détails qttand Fensènible des cbosès né 
le firat>poit pa& Stitts ce jhappdit , la loi nouvelle 
sur la libëlié de la prë^ M la phrase du dis^' 
conrs de M. lé gardè^dés^sceaùx relative aui! 
loammix, étoieni irréVocdbltiiijritit jugées avant 
la discnssloD. 

6- 
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, Ce que Dieu a réuni dians des intentions de 
perpétuité ne peut ,étre divisé sans que la rup- 
ture n'arrête le mouvement. On ne sépare pas 
les racines d'un arbre, qu'on n'a pas destiné à 
périr ; on ne peut séparer la publicité du gou^ 
vernement représentatif. sans. Je détruire, et il 
ipi y a,^e. pu;bliçildx[ue par les journaux ; ils sont 
à tous, pour l'instruction de tous, selon les 
lumières de chacun ; et qui se charge seul de 
les. faire, éi^Vià un ypile sur la sQciçté entière. 
<|çpui&Je trôaç],U33u'à la, cabane du villageois.. 
Pendant huit mois que les députés, vivent à cent 
Ueues de la capital^., .^qccuj^]^. de: leurs affaires 
dopeisitiquQs.) xîo^imQnt p^UjVentrJ^ suivre le 
çujoav^ement j -4^, ,^sprîts , et des ^y4uemens X 
^uaud la ^8§[Qn iwi^f^9\ ^^:S^}^^ jarrivent 
gqur discuter le^içrt^reis àe. VÇtat , quel travail 
ce leuç faut-il pa^i?ffiSfi qoimQitjre sç^lejuxent la 
po§it jion, .npuy elle des .pfiuç^s 2*^ T^iwif 3 qu'ils se 
fetigueftt.danç. qe^, i:ecUerçhe.fulil% .qu'ils .eu 
font lew ^Me spéciale, Jeuç^^sppt.fç^lil:, et 

)a.diyspnâsiQA s'ouvre: ^»â^ t9V(!î% Ç^iBE^^:'^^^^^ 
çù vputle3 Qhosgs.^je.^outipnsgi^^^^^^ 
çpmpreanent pas popême. ce qu'patc^^f. devant 
çux et pour eux...^Qrsquci le, Boi ^ : da^s ^ou 
disoQpr;s, a.^ijr]lé ^^Jgrp^q propbfti» charges 
qui pèsent sur notre patrie par si^e .^de.iFiuT 
vasion > im député pouvoit-il savoir s'il s'agis- 
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soit des chai'ges- fixées par le traité , ou des 
conséquences exorbîtanles qu'on tire des elausçs 
de ce traité , et dont on ne nous a fait une 
demi-confidence que depuis le discours du Roîr 
Et si les députés , par Tarbitraire sur les jour- 
naux , sont tenus dans une ignorance qui ne 
leur laisse pas la possibilité de saisir le sens de 
ce qu'ils entendent , comment la nation fixera- 
t-elle ses idées ? On ne nous dît rien , on ne 
laisse rien arriver jusqu^à nous ; Tun saisit les 
nouvelles aux frontières-, Tautre arrête les 
communications intérieures ; et cependant on 
nous parle quelquefois comme si nous savions 
ce qu'on ne nous a jamais communiqué , ce 
que : nous n'avons jamais pu apprendre. « Il 
a» en résulte un grand malheur, disoit à la 
7> Chambre Pairs , dans la session dernière , 
» M. le duc de Broglie ; c'est que le publie 
» ignore lés faits , et le gouvernement les opi- 
» nions. » Voilà certainement une double igno- 
rance qui ne peut qu'être fatale au gouverne- 
ment représentatif, et dont les conséquences ne 
se sont déjà que trop fait sentir. En vain M. le 
garde-des-sceaux nous a-t-il assuré que « dans 
V les pays même oii la presse est le plus libre, 
a) les journaux sont l'objet de précautions par- 
A ticulières ; » cela ne peat pas nous servir 
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d'autorité tant qu^on ne nous nommera pas les 
pays où la presse est le plus libre , tant qu'oa 
ne nous dif'a pas d'une manière positive quellet 
sont les précautions particulières dont les jour* 
naux sont robiet. Nous ne eonnoissons. parmi 
les pays où la presse est libre » que deuK pays 
qu'on puisse nous offirir en exemple , parce qno 
le gou vernem^t représentatif y est établi « et 
que la prospérité publique en est le résultat iui* 
contestable. Or, jamais nous n'avons entendu 
dire qn'en Angleterre et dans les Etats - Unis 
d'Amérique une déclaration d'un fait soit une 
loi j que les journanx ne puissent paroître qu'avee 
l'autorisation du Roi ou du Président ^ et que le 
ministère de la police dans ces deux pays , qui 
n'ont pas de ministère de la police » soit seul 
chargé d'avoir de l'esprit , de la prévoyance 
pour tout le monde , et de faire une opinion 
publique qui ne sort pas de Tenceinte de ses 
bureaux, et qui doit cependant sufiSre pour 
l'instruction et la prospérité de la nation comme 
du gouvernement. Des lois et plus d'arbitraire , 
des raisons et plus de sopbismes , ou la natioR 
se dissoudra , parce qne l'antorité finira par é^ 
seule dupe de ce qu'elle dira ; ne co^noissant 
pas les opinioifs ^ et qous empêchant de con- 
noitre les &its , elle ^tabiiffa des calculs qui ne 
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iôûniéront qû^aù profil de ceax qui sauront à 
la fois les faits et les opinions. Gela est déjà 
' alrivé ; et il n'y a pas si long-temps qn'on ne 
puisse s'en souvenir. 

Qu'on oubiîe tant qu'on voudra et tout ce 
qil^én voudm ; mais nous ne pouvons oublier 
qiie les élèves de Buonapârte n'ont pas eompris 
oe qu'ils ont vu , et qu'îl y a une grande diflPé- 
renoo entre diviser ce qui est contre soi pour le 
réunir à soi, ou diviser ce qui éloit à soi pour 
le réunir contre soi. L'imitation doit être par- 
faite , ou die produit la moquerie ; jamais de 
la hauteur, du mépris , des intrigues , des cote- 
ries et des mensonges, ne sont des nloyens 
politiques quQ dans de petites circonstances ; les 
nôtres sont graves ; et la France demande des 
lumières pour sortir de l'obscurité dans laquelle 
Tout plongée les lois de restriction. 

Toutes les lumières sont dans la liberté l^ah 
delà presse, les journaux compris. 

P. S. je reçois à l'instant une brochure 
ayant pour titre : Essai sur la Législation de la. 
Presse, par l'auteur des Lettres àuo Jacob{n(i). 
Tout le monde sait que ces lettres ont été écrites 

m i II ■■! III II I i— ^— —— ^M.i< 

(i } Che« Egron , rue des Noyers; el chtt. U Normtiiti 
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par M. l'évêque de P... ; qu'elles ne sont pas 
hostiles, puisqu'elles discutent les doctrines 
sans avoir rien d'offensant pour les hommes. 
Celte nouvelle brochure, rédigée en forme de 
projet dé loi , présente la (question de la liberté 
de la presse sous son véritable point de vue, 
et vaut certainement mieux que le projet dis- 
cuté au conseil d'Etat, et apporté par M. le 
garde-des-sceaux. L'ouvrage de M. Tévêque 
de P... pourrait ouvrir, entre des législateurs, 
une véritable discussion sur cet objet important, 
au lieu que le projet nouveau ne peut faire 
naître de débats qu'entre des légistes. I/auleur 
admet de suite Tinstitution du jury, positive- 
ment parce qu'il est conduit à reconnoître que 
la loi ne peut classer les délits et les crimes , et 
qu'oTi la puissance de l'homme s'arrête com- 
mence le règne de la conscience publique. 
Qu'opposer à cette vérité? Il faut définir les 
délits et les crimes, ou convenir que notre 
nation mériteroit bien de repasser par toutes 
les épreuves qu'elle a déjà subies, si elle con- 
senfoit à remettre à quelques juges d'un tribunal 
suBallerne, à des jugessoldés, le soin défaire, 
potir chaque circonstance, une classification 
qui est au-dessus des trois pouvoirs de la 
société. . 
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On me saura gré , par la citation d'xm passage 
de cette brochure, de faire connoître av«c 
quelle justesse d'idées, quelle précision et 
quelle sagesse elle est écçite. 

La censure arbitraire de Tautorité n'est pas tou- 
jours une manière bien certaine de prévenir les abus 
de la pressa. Les ministres l'exerçoient sous les règnes 
de Louis XV et de Louis XVI , et jamais les fausses 
doctrines , les ouvrages désorganisateurs , anti-religieux 
et anti-monarchiques ne se multiplièrent avec tant de 
scandale. 

Mais du moins la nation , réduite à un état pure- 
ment passif, et privée de toute influence, n'avoit 
alors aucun intérêt à s^instruirc des questions poli- 
tiques. 

Il n'en est pas ainsi aujourd'hui. La liberté de 
la presse, et particulièrement celle des journaux, entre 
comme partie essentielle dans la forme de gouverne- 
ment qu'il a plu au Roi de donner à ïa France. La 
nation, consultée maintenant sur ses intérêts, ap- 
pelée à émettre son vœu sur toutes les branches de 
la législation, sur l'étendue et le mode des impôts, 
a droit d'être éclairée. Et comment le sera-t-elle si 
les ministres, disposant de la voix d'une foule im- 
mense d'agens et de subordonnés , ont encore tous 
les journaux, sans exception, pour apologistes de 
leurs systèmes et de leurs mesures? Si ces systèmes 
etoient erronés, si ces mesures étoient désastreuses, 
quel moyen, je le demande, resleroit-il à la vérité 
pour se frayer un passage? • 
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La €ontv«v6fse habituelle des journaux devient 
lodispensable à une nation appelée i concourir k ses 
{qîs; c^r il n^ a que cette controverse habituelle qnt 
puisse lui transmettre quelques notions justes sur les 
principales questions d^conomie politique. 

Il ne faut que de rimpartialité et da bon sens, 
qualités dotit le gjrôs dn public ne manque jamais , pour 
%8S€bir un jugement sain ftvkt une question , où deaz 
antagonistes sdnt admis à faire valoir contradictoire-^ 
tnent léurd raisons. Mais de quelque sagacité que l'on 
soit doud^, il seroit bien difficile d'avoir un avis éclairé 
sur une cause où Ton n'entendroit qu'une des parties 5 
et c^est ce qui arrive nécessairement lorsque la tota- 
lité des journaux se trouve sous la main du ministère. 

Dira-'t-on que les discussions , qui ont liim dans les 
deux chambres, éclaireront suffisamment le poblicf 
je doute que des discussions si courtes , sur des objets 
souvent si étendus, suffisent pour éclairer personne, 
i moins qu'on n'ait déjà des connobsances sur la 
matière dont il s'agit. Je prie d'ailleurs d'observer que 
ce système d'instruction du public interveriirpk abso- 
lument l'ordre naturel, le but et l'objet du gouver» 
nement représentatif. 

L'esprit de cette institution est de rendre les dé- 
putés organes du vœu de la nation qui les envoie , 
tandis que là natioii, éclairée seulement par ce qui 
se dit aux Chambres ^ ne pôurroit que régler son vttu 
sur celui de ses représentans. Au reste , elle s'y trouve- 
Toit plus d'une fois assez embarrassée; car; d'après 
le petit nombre de nos députés , il n'arrive que trop 
souvent que les plus grandes questions^ celles dont 
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peut déptocire. k sdut de TEut, passent h une plu-- 
rftBté de dotm à jqtttiize voix : ce qui me parott bien 
|tea pour entvdtner après soi le vosa d'un grand 
peuple. 

Les najorités sont tout autrement imposantes dans 
les pays où le public est instruit, où il a une opinion 
firrétëe, du tnoîns sur ses intârÂis les plus importanSi 
Off le public ne peut s'instruire, ne peut avoir une 
opinion fixe sans les débats de joumauip indépen- 
dans. Sai^ doute, il s^en rencontrera dès lors qui 
attaqueront les plus s^ges mesures des ministres : mais 
-que leur importe cette vaine attaque , assurés comme 
ils sent du triomphe? Car ils ne manqueront sûrement 
ai de journaux, ni d^hommes è grands talens pour 
défendre leurs plans. En un mot, un ministère fort 
ti animé de Tamour du bien public ne redoutera 
jamais la critique des journaux ; tandb quVn minis- 
tère foible et incapable la rend d'uhe nécessité absolue. 

Le dirai- je ? une nation appelée à émettre son yœu 
sur sa législation, mais chez laquelle tous les journaux 
sont è la disposition des ministres, me représente un 
homme à qui on banderoit les yeux, avant de lui 
demander son ans sur le mérite d^un tableau. 

Qu'on ne m'objecte pas qu'au défaut des journaux 
le public aura pour s'instruire une multitude d'ouvrages 
^ont les aBUurs otit la liberté de tout dire. Le public 
lit peu les ouvrages de quelqu'éteiidoe, ou ne lit que 
ceux sur lesquels les j<mr|ialistes 6xept spn attention , 
piquent S3 curiosité^ Or, on est bien sûr, je pense i 
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que des journaux sous les "ordres du ministère., se gar- 
deront bien de faire valoir les ouvrages qui lui seroient 
opposés, nans la crainte de les>faire connoître , ils ne 
se permettront pas même de les critiquer. r. . : 



L'umqufi moyen de s'instruire est de tirer d'un 
fdit reconnu incontestable toutes les conséquent 
CCS qu'il renferme. Dans l'éloge de M. Suard 
qui vient d'être prononcé à l'Àcadérnie Fran- 
çaise par M. Roger, et que le publfc a écouté avec 
une faveur méritée, on a surtout été .frappé 
de la proposition faite à M. . Suard , au nom 
do Buonaparte, de louer dans son journal 
l'assassinat du duc d'Enghien , et de la fermeté 
avec laquelle cette proposition a été répoussée. 
Aucun journal, de quelque parti qu'il fût, 
n'a loué à cette époque ; on doit en conclure 
bu qu'on n'a osé renouveler cette humiliante 
proposition, ou qu'elle a été généralement 
refusée. La tyrannie à l'égard des. journaux 
n'étoit donc pas alors aussi violente qu'elle 
l'est devenue depuis,^ qu'elle Test surtout 
aujourd'hui, puisqu'on ne forçoit pas des pro- 
priétaires , des hommes de lettres à recevoir 
clans leurs journaux des articles tout faits , à 
les prendre sur leur compte aux yeux du 
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public, et à dévorer la plus- grande hontev 
possible sans pouvoir réclamer ? Ou ne parloit 
pas alors de liberté , mais il y a voit encore de^ 
la pudeur; la propricHé, Thonneur de chaque 
citoyen irétoient pas mis sous la* protection 
dune Chambre de Députés. ayant le pouvoir 
de se faire entendre de toute la France,. mais 
on redoutoit encore Topinion publique. Est-il 
possible qu'au joui;d'hui , et lorsque tant de. 
faits abominables sont connus, lorsque tout, 
le monde sait que la même main tracasse 
dans tous les journaux , attaque et défend la 
royauté et la souveraineté du peuple , la reli- 
gion et Talhéisrae , pour faire croire à une di- 
vision qui n'existe pas , est-il possible que les 
représentans de la nation française autorisent 
ce qu'il est prouvé que Buonaparte , qu'on 
appelle un tyran , n'osoit se permettre ? Cette 
réflexion mérite d'occuper les pensées do 
MM. nos députés , et doit les conduire à so 
demander si Topinion publique ne finiroit pas 
par rechercher sa force première hors des 
Chambres, dans le cas où les Chambres ne 
garantiroient pas aussi bien nos libertés que le 
faisoit Topinion publicjue abondonnée à elle- 
même^ On peut mettre aux voix des décla- 
rations qu'on appelle lois ; mais la conscience 
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et la pudeur ont leurs lois, contre lesquelles 
rien ne prescrit ; et il jr a des hommes trop 
fiers dans tons les partis ponr qn^une soomis^ 
sion dont les ecrnsëquences sont si dangereuses 
puisse lûBg-traaps se prolonger. En ce moment 
snrtoutf il n'y a plus d'indëpendans , de roja* 
listes f de minisiéridb hcxrs des Chambres ; il 
ny a qâe des Français qui Veulent la liberté 
dans Fintâét de la patrie» et qm sont réunir 
contre les Français qui veulent dévorer nos 
libertés ddns Fintérât de Imir amour^propre. 
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LETTRE D'UN DÉPUTÉ 

de la CORRESPONDANCE POUTIQUM 

ST AUMmisTRATire. 



Je Yâïs vous donner une grande preUve de 
cionfienee; isats, oomme'il faut être té^etyé, 
je ne vous dirai ni mon nom ^ ni d'oii je viens, 
et je murène à vous pour savoir ou je vais. 
Je ne vous cachera pas cependant qu'aux der* 
nières élections , j'ai été nommé député. Il faut 
que vous sadbiez encore que je n'ai point des 
opinions viol^ités ^ et , oomime vous n'êtes pas 
obligé de me eroire sur parole, je vOus en don- 
serai pour preuve que M. le préfet de mon 
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département ne s'est pas opposé à ma noraî- 

Je suis trop franc pour vous dire que j'ai été 
nommé député sans Tavoir désiré et sans l'avoir 
prévu; au contraire, je ne me suis rien épar- 
gné de ce qu'il falloit pour réussir. J'avois des 
motifs personnels que mon inquiétude m'oblige 
de déposer dans votre sein. 

Quand on mettoit tout le monde en prison à 
Paris, je crois que c'étoit en lygS, on mettoit 
tout le monde en prison dans mon département, 
mais sans méchanceté , et seulement pour se 
conformer à l'usage. Mon père , ma mère, mes 
oncles et mes tantes furent mis en prison. J'é- 
tois jeune alors; et, comme personne ne leur 
en vouloit^ on me permet toit de les voir. J'ai 
passé treize mois à aller de prison en prison , de 
chambre obscure en cachot , ce qui m'a laissa 
une impression telle que je me suis promis de 
tout faire pour n'être jamais prisonnier. En effël^ 
je n'ai jamais été qu'en surveillance, et d^di 
fois seulement ; la premièprê fois, comme révo- 
lutionnaire; la seconde comme ultrà-roycîlisté.^ 

J'ai beaucoup aimé la constitution qni • vit 
encore, parce qu'elle assuroit la liberté indivi- 
duelle; etleplus grand chagrin que j'aie épraû- 
- vé de ma yie a été de voir une loi suspendre cet 
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article de la constitution. Dans ma frayeur, j'ai 
fait quelques réflexions profondes; je me suis 
dit que puisque les députés étoient inviolables , 
il fdUoit que je fusse député ; et , comme il ne 
me manquoit rien de légal pour l'être, je le suis 
devenu tel que vous voyez. 

Des afiaires personnelles m'ont fait partir un 
peu tard de chez moi pour me rendre à mon 
poste. Jusqu'alors je ne lisois pas les journaux, 
parce qu'on y trouve trop de choses ; mais à 
présent que je suis député , j'ai senti la nécessité 
de m'instruire de l'état de la France et de l'Eu- 
rope ; j'ai cherché des journaux en route sans 
pouvoir en trouver. Arrivé à Versailles , pen- 
dant qu'on changeoit les chevaux de ma voi- 
tore f j'ai appris que M. le président de la 
Chambre des Députés venoit de demander à 
mes collègues la permission de nous envoyer 
en prison ; on a même ajouté , mais je ne puis 
le croire , que cette proposition seroit discutée 
publiquement. Aussitôt je me suis fait conduire 
dans une auberge , où je vous écris pour savoir 
si je dois me rendre à Paris , ou s'il ne seroit 
pas plus sage de retourner chez moi. Ne me- 
trompez pas. Vous connoissez mon horreur pour 
les prisons , et je vais vous exposer quelquesi- 
uns des motifs de mon inquiâode. 

8. 7 
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Je suis d'un caractère fort doux, maïs j'ai la 
voix très-élevée ; cela peut tirer à conséquence* 
Sans le savoir, on peut être d*un parti ; sans le 
vouloir , M. le président peut être d'un autre. 
Si, lorsque je parlerai, on alloit soupçonner 
que je crie, ma liberté pourrait être compro- 
mise. 

, Et puis j'ai fait quelques calculs que je vais 
vous communiquer, non par amour- propre et 
pour vous montrer que mes idées s'élèveroient 
jusqu'à la haute politique en cas de besoin, 
mais pour vous prouver que je vois vite où 
peuvent aller les choses. 

Il y a, dit-on, vingt neuf millions d'individus 
en France, et deux cent cinquante-sept députés. 
Si je reste un individu, j*ai contre la prison un 
nombre considérable de chances ; car pourquoi 
m'arrêteroit-on? Si les royalistes triomphent, 
ils n'ont rien à me reprocher , et je suis pur 
quand il le faut. Si les libéraux triomphent, qua 
m^e reprocheroient-ils ? Je les écoute sans rien 
dire. Si les révolutionnaires l'emportent y ils me 
rendront la justice d'a£Srmer que je ne leur ai 
jamais reproché l'arrestation de mon père, de 
ma mère , de mes oncles et de mes tantes ; et 
l'horreur que j'ai pour les prisons a été jusqu'à 
m'iuspirer de la pjitié quand on y mettoit pro* 
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visoircment les révolutionnaires. Si je cesse 
d'être un individu pour être un député , com- 
bien les chances d'arr^talion vont se multiplier 
pour moi, puisqu'elles se partagent seulement 
entre deux cent cinquante-six membres , en 
admettant , comme il est raisonnable , que 
M, le président ne s'enverra pas en prison lui- 
même ! 

Ah ! mon Dieu ! quelle pensée me vien t pendant 
que je vous écris. On dit que le projet de M. Te 
président décide que soixante députés suffisent 
pour faire une représentation nationale fran- 
çaise complète. On pourroit donc envoyer en 
prison cent quatre-vingt-seize députés sans que 
la France cessât d'être représentée; et je parie 
qu'on auroit la mahce de ne pas les mettre dans la 
même prison , afin qu'ils ne pussent se constituer 
majorité qui , comme vous le savez , fait la loi. 
Répondez-moi tout de suite, Monsieur. Le por- 
teur de la présente est un vieux servi! eur auquel 
on peut se fier, et qui d'ailleurs ne se doute 
pas encore de quoi il s'agit. Mon avis , en atten- 
dant le vôtre, seroît que quand je relourneroîs 
chez moi , il n'y auroit pas une grande perte 
pour la chose publique, puisque soixante dé- 
putés peuvent suffire pour mettre en discussion 
le bonheur du peuple. En attendant votre re- 
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ponsc , je vais aller faire viser mon passe*port 
à la municipalité. 

J'ai rhonneur d'être , etc. 

P. S. Si vous aviez la bonté de me dire en 
peu de mots quelle est la situation des choses 
en politique^ vous me rendriez le plus grand 
service. Je me suis toujours procuré exacte- 
ment les numéros de votre Correspondance; 
mai* personne ne le sait, pas même ma femme. 
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dfenrtttaaBttMMMMHMiBrtldiHHMfeMMhaHi 



Réponse à la Lettre précédente. 



Monsieur, 

J'aî reçu la lettre que vous m^avez fait Thon- 
Heat de m'ëcrire , et je vous réponds de suite 
pour ne pas retarder votre vieux serviteur, qui 
me paroît alarmé d'être à Paris, comme s'il 
avoit deviné la mission dont il est chargé. Peut- 
être aurez-vous commis quelques indiscrétions 
devant lui. 

Puisque le préfet de votre département ne 
ie^t point opposé à votre nomination, vous 
savez déjà comment se font les élections dans 
les pays libres oii il y a des préfets. Quand vous 
serez à Paris, vous saurez encore autre chose* 
Vous comprendrez alors que toute assemblée 
politique qui oublie un instant qu'elle est un 
pouvoir, et renonce à la plus légère partie de 
son indépendance , est destinée à être asservie 
tantôt du dehors, tantôt du dedans , et quelque^ 
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fois ensemble àa dehors et da dedans; qn'elhr 
peut finir par trembler devant un Père Du- 
cbêne et devant un Roberspierre , être décimée 
par un directoire, ou rester courbée devant 
on guerrier ; parce qu'il n'y a pas de terme 
moyen en politique entre être une action libre 
pu un instrument servile. Mais ces choses-là ne 
se font point par des propositions. 

Les moti& sur lesquels vous appuyez vos 
<araxates ne sont donc pas fondés ; mon avis est 
que vous pouvez vous rendre à votre poste. 

Avec de la prudence, on f)eut éviter les 
dangers d'une voix élevée ; il suflSt de garder 
le silence. C^est nn moyen infaillible, et qui 
d'ailleurs sert beaucoup pour se faire réélire; 
personne n'ayant rien à dire de ceux qui ne 
disent rien. 

Vous me demandez de vous apprendre en 
peu de mots quel est l'état des choses politiques; 
rien ne me sera phxs fadile , dès que vous me 
confiez que vous avez eu le courage de lire 
ma Correspondance. Rappelez- vous mes ré- 
flexions sur Catherine de Médicis, manquant 
de fermeté pour contenir le parti catholique 
qui étoit le sien , s'étant crue cependant assez 
forte pour diriger le parti protestant qui lui 
étoit oppose ^ et par de fausses démarches et de 
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fausses alliances ayant plusconlribué à former la 
Ligue que le pape et TEspagne. A vaut la Ligue, 
il y eut bien des négociations. Nous en sommes 
aux négociations , moment de jubilation pour 
ceux qui sont ou se croient quelque chose (i). 
Gonune vous êtes déjà plus qu'un individu , 
dépêchez-vous de venir prendre votre place. 
Le retard d'un seul jour peut faire qu*en arri- 
vant à Paris , vous vous trouviez en effet d'un 
parti sans le savoir, ainsi que vous le dites avea 
une ingénuité si touchante. 

J'ai rhonneur d'être , etc. 



(i) Il faut cpi^iin mois de négodations ait teniUement affidi 
les esprits pour que le premier trarail pr^enté à la Chambre 
des Députés soit aussi insignifiant que le rapport qui vient 
d*ètre fait sur la liberté de la presse. L'analyse de ce rapport se 
réduit à cette simple formule : « Quand le ministère consent à 
» s*é]ever jusqu'aux combinaisons d'un Code de prooédnrei la 
» repr&entation nationale doit deicendre à ce mreatt. » 
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AVERTISSEMENT. 



La neus^ième paiHe de la Correspondance 
politique et administrative paroîtra dans le$ 
premiers jours de janvier, et plus tôt y si les 
discussioTis sur les projets sownis à la Chambre 
vont un peu plus vite qu^ elles ri ont été depuis 
V ouverture de la Session. 
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NEUVIEME PARTIE. 



PARIS. 

XE NORMANT, IMPRIMEUR-LIBRAIRE, 

JANVIER l8lt). 



IMPRIMERIE DE LE lïORMAMT, RUE DE SEINE. 
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AVERTISSEMENT. 



Des raisons faciles à comprendre 
ont décidé à ne pas donner la suite 
des Lettres sur les élections de 1817. 
En jugeant les ouvrages qui ont 
paru à cette époque , j'avois néces- 
sairement été conduit à parler des 
auteurs de ces ouvrages ; et quoique 
f eusse vengé, autant qu'il étoit en 
moi, les hommes accusés devant 
ropinioïi publique par le ministère ^ 
et auxquels le ministère avoit inter- 
dit, autant qu'il étoit en lui , les 
moyens de se défendre , un juge- 
ment qui étoit impartial alors , n'en 
seroit pas moins mconvenant dans 
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la situation politique où nous nous 
trouvons. Il n'y a plus d'opposition 
entre les principes , les doctrines , 
les opinions en ce moment ; il n'y 
a et ne peut y avoir qu'un intérêt, 
celui d'arracher la France à un sys- 
tème dont les conséquences sont 
mortelles , système qu'il est plus 
facile à ceux qui le conduisent de 
vanter que de faire connoître : car 
en vérité personne ne sait de quoi 
il s'agit ; et , sans les résultats qui 
font trembler pour la monarchie ^ 
on se borneroit à croire que tout 
ce qui se passe est une énigme qui 
n a pas de mot. 

Le ministère a-t-iji voulu que les 
intérêts nés de la révolution fussent 
assurés ; que personne n'eût à bqu- 
gir d'avoir servi la France quand il 



ne pouvoît servir le Roî ; que la so- 
ciété , qui a perdu les anciennes ga- 
ranties de ses libertés , en retrouvât 
de nouvelles dans la Charte qui con- 
sacre notre droit public ; et que les 
esprits long-temps divisés se rap- 
prochassent sans que personne fût 
contraint à renoncer à l'indépen- 
dance que Dieu a donnée à tous les 
êtres inteUigens ? Si c'est là le sys- 
tème du ministère , qu'il le proclame ; 
on sera autorisé à lui dire : « Ce 
» que vous avez voulu faire est bien ; 
» mais vous avez fait absolument le 
» contraire. Votre système politique 
» ressemble a votre législation sur 
» les grains ; elle est belle sans doute ; 
» mais voyez ce qui en arrive. Dans 
» le gouvernement des Etats , la 
» bonne volonté ne se prouve que 
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*» par la reassite; tout ce qui manque 
B aux succès que vous vous étîeï 
» promis s est tourné en danger pour 
» la France. Si vous n'avez pas de 
» capacité , faut-il absolument que 
» nous soyons victimes ? Si vous 
» CQurbez tous les esprits , quelle 
» force restera-t-il à la France pour 
» se relever ? Si vous avez cru qu'en 
» ressuscitant les divisions entre les 
» partis , vous auriez le temps d'éta* 
» blir votre pouvoir, pourquoi votre 
^ pouvoir a-t-il tant tardé à s'établir 
» quç les divisions entre les partis 
^ ont cessé, et que Vunion que vous 
» deviez opérer dans Tintérêt du 
» trône ne s'est foripée que contre 
» vous? » 

Dès que tout le monde est blessé 
par l?t même cause , il icst naturel 



que ceux qui souffrent également se 
ménagent , et que la France n'ofire 
pas le spectacle d*hommes se déchi- 
rant entre eux au moment où ils ont 
à redouter la même servitude. Dans 
des circonstances aussi graves , il ne 
peut y avoir de ressentimens que 
contre ceux qui ont brigué l'hon- 
neur de défendre les intérêts géné- 
raux , et qui , loin de se montrer ar- 
dens au moment du péril, semblables 
à ces goujats qui suivent les armées, 
ramasseroient indistinctement les dé- 
pouilles de ceux qui meurent sur le 
champ de bataille. Si Dieu vouloit 
seulement une fois que dans les divi- 
sions politiques, le malheur tom- 
bât sur les lâches , la tranquillité du 
Monde seroit assurée pour long- 
temps. Jusque-là, c'est un devoir 



pour quiconque aime son pays de 
respecter les hommes qui parlent 
d'après leur conscience. On peut 
s'entendre avec les gens qui ont une 
opinion ; comment s'arranger des 
gens qui n.'en ont pas» ? 



CORRESPONDANCE 

POLITIQUE 

ET ADMINISTRATIVE. 



■I^HB 



SITUATION POLITIQUE DE LA FRANCE 



DANS L'INTÉRIEUR. 



( En exposant la situation politique de la France dans 
antérieur, nous avons pour objet de prouver que la 
France est suspendue entre le despotisme qiion ne peut 
exercer j et la liberté dont elle ne peut jouir; que cette 
impuissance tient à ce que notre droit public est favo- 
rable à la liberté et notre système d* administration fa- 
vorable au despotisme ; qu^ indépendamment de la force 
ou de la foiblesse , du talent ou de l incapacité des 
hommes , il faut , avant que nous puissions nous recon- 
naître , que la constitution affranchise V administration , 
ou que V administration asservisse la constitution. Il nous 
a paru nécessaire de présenter d'abord cette idée dans 
toute sa simplicité , afin que les lecteurs pussent la suivre 
avec plus de facilité dans les développemens que nous 
allons lui donner. ) 



LaK politique est une science de faits qui re* 
pousse les rêves de Timagination » et ne se 
prête pas aux volontés des hommes 3 par con« 
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sequent ancnne puissance ne pent établir des 
fictions à la place des réalités. Sil en étoit au- 
trement 3 la société ne seroit pas assurée ; mais 
Dieu qui a créé la société a mis en elle-même 
les conditions de sa durée ; et souvent le 
inonde ne va pas parce qu'on le gouverne ; 
il va malgré qu'on le gouverne. 

Nous avons dit , dans notre dernier Numéro « 
que tous les Etats de TEurope reposoient sur 
deux situations sociales , la propriété qui ré- 
pond de la stabilité, Tindustrie qui donne le 
mouvement ; nous avons ajouté que le mouve- 
ment sans régulateur seroit une révolution 
continuelle ; et qu^en écartant Tascendant de 
la propriété , il ne seroit possible de trouver un 
régulateur que dans des combinaisons opposées 
à la monarchie. Cette assertion a été généra- 
lement sentie. Peut-être aucune époque de 
notre histoire n'a-t-elle présenté les esprits aussi 
disposés à recevoir la vérité ; elle est devenue 
un besoin après vingt-sept ans d'expériences 
qui n'ont satisfait personne complètement. 
Dans le désordre de toutes les idées, le dé- 
sappointement de toutes les espérances et la 
confusion de tous les systèmes , il faut aux 
peuples la vérité ou le pouvoir absolu. Le pou- 
voir absolu nous a manqué dans un moment où 
on s'y seroit précipité de toutes parts ; c*est un 
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bonheur pour nous si , bien convaincus que 
ce remède violent n'auroit été qu'un palliatif, 
nous nous attachons enfin à ce qui est vrai. 

S'il est hors de doute que Fascendant de la 
propriété puisse seul assurer la stabilité des mo« 
narchies , Tordonnance du 5 septembre et la loi 
des élections n'échapperont point au jugement 
sévère de la postérité. Les éloges qu'on pro- 
digue encore aujourd'hui à ces deux actes po- 
litiques , ou les ressentimens qu'ils ont excités 
peuvent être mis sur le compte d'intérêts per- 
sonnels ; mais ces intérêts n'altèrent pas les 
conséquences renfermées dans l'ordonnance et 
dans la loi ; et quand tout le monde s'entendroit 
pour louer 9 ou que toutes les voix s'èleveroient 
pour blâmer , les choses resteroient ce qu'elles 
sont. Du jour où l'ascendant de la propriété a 
été sacrifié ^ la monarchie s'est trouvée suspen- 
due entre l'extrême liberté et le despotisme, 
fans qu'il y ait , sans qu'il puisse j avoir en 
France ni despotisme , ni liberté. Cette double 
impuissance est insupportable en politique ; et 
pour commencer à la suivre dans tous ses 
détails , il faut d'abord examiner quel est 
rétat de la représentation nationale depuis que 
l'ordonnance du 5 septembre l'a réduite à des 
dimensions si petites qu'elle ne peut plus rem* 
plir sa véritable destination. 
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Dans la sixième partie de ma Correspon- 
dance , lorsque j'établissois ce principe : ///^y a 
pas de majorité politique dans un petit nombre y 
peu de personnes croy oient alors qu*il ne fau- 
droit qu'une année pour que la vérité de cette 
assertion fût prouvée par les faits. Cependant , 
il est déjà avoué qu'il n'y a pas de majorité 
dans la Chambre de 1817, et ^^^ ^^ ministère, 
incertain sur chaque question , marche au ha- 
sard^ ne sachant jamais 011 sont ses partisans, 
quoiqu'il puisse toujours prévoir où seront ses 
antagonistes ; et que réduit à négocier de tous 
les côtés y mais différemment pour chaque 
objet , il ne triomphera qu'en se mettant à la 
suite de partis dont aucun n'est le sien. Son 
crédit et son influence ne tiennent donc pas à 
la confiance qu*il inspire , mais à des calculs 
qui lui sont tout-à-fait étrangers 

Et comment le ministère auroit-il une majo- 
rité, lorsqu'il est dans la nature des choses qu'une 
majorité ne s'attache à un ministère qu'à raison 
du parti qu'il prend hautement lui-même entre 
les opinions qui divisent la société ? Il n'y a et 
ne peut y avoir en France que deux objets 
entre lesquels se partagent toutes les opinions , 
la royauté et la liberté. Le point extrême des 
partisans de la royauté est qu'elle pourroit se 
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passer de la liberfé ; le poiut extrême des par- 
tisans de la liberté est qu'elle pourroit se passer 
de la royauté. Un nombre si petit de personnes 
se porte aujourd'hui à l'un ou à l'autre de ces 
points extrêmes , que la politique pourroit n'ea 
tenir aucun compte; mais beaucoup, avertis 
par les événemens, par des exemples trop ré- 
cens pour que la mémoire n'en soit pas conti- 
nuellement occupée, tremblent pour l'a venir de 
la royauté et de la liberté , et demandent des 
garanties morales avant de livrer leur con- 
iîance. Le despotisme de Buonaparte, qui a 
ti'iomphé de la liberté et de la royauté , étant 
odieux à ces deux partis , un ministère y dont la 
plupart des membres ne sçroient connus que 
pour avoir été à la suite de ce gouvernement, 
auroit déjà beaucoup à vaincre pour obtenir que 
les partisans de la royauté et les partisans de 
la liberté se missent aveuglément sous sa direc-^ 
tion. Que sera-ce si ce ministère , après avoir 
l^lessé 1 es royalistes par Tordonnance du 5 sep^ 
tembre et la loi des élections y blesse les parti- 
sans de la liberté par les formes de son admî-^ 
nlstration ; s'il se présente à tous comme hostile , 
en s'élevant dans les élections contre les uns et 
contre les autres ; s'il joue le même jeu que 
Buonaparte sans avoir aucune force derrière lui|( 
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sans avoir aucun dédommagement à nons o&iti 
sans même pouvoir répondre à l'un ou à Taotre 
parti de leur sûreté dans Fa venir? Il restera 
entre les deux partis qui , à la première dis- 
cussion , lui témoigneront une égale défiance ; 
et ce-qui est arrivé pour la liberté de la presse, 
seroit arrivé de même pour tout autre sujet mis 
en délibération. Dans la Chambre comme hors' 
des Chambres , les royalistes et les indépendant 
pourront se servir du ministère dans l'intérêt 
de leurs opinions ; mais ce sera maintenant avec 
une certaine mesure qui tendra sans cesse à 
avertir ropinion publique qu^ils ne sont pas à 
la disposition du ministère. 

Cet isolement des ministres s^accroitra d'an* 
née en année ; en voici la raison. Dans les habî-^ 
tudes simples de la vie de province , une certaine 
pudeur avoit jusqulci empêché les royalistes 
de comprendre que deux partis justement mé« 
contens ou alarmés pussent se réunir contre les 
mêmes dangers; et les royalistes, plus con- 
sciencieux qu'habiles à saisir les mouvemens 
politiques , avoient refusé de s'entendre dans 
les élections avec les indépendans. Ce qui s'est 
passé à la Chambre, lorsque des hommes de 
partis divers sont montés à la tribune dû même 
côté , aura éclairé les provinces ; et dorénavant 
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les élections appartiendront dans chaque loca- 
lité aux deux partis selon leurs forces respec-. 
ûves , et sans que les ministériels puissent se 
glisser entr'eux. Chaque année , le nombre des 
ministériels diminuera dans la Chambre , et le 
nombre des royalistes et des indépendans aug- 
mentera; on pourroit dès aujourd'hui calculer 
dans quelle proportion, si Tinfluence du pou- 
voir lestoit aussi égarée qu'elle l'est maintenant; 
car on a le compte des opinions actives dans 
chaque département , en renfermant ce compte 
dans la classe de ceux qui paient trois cents 
francs d'impositions. Le parti ministériel est 
donc au plus haut point qu'il puisse atteindre 
dans le système actuel ; et on s'accorde à dire 
qu*en additionnant tous les mimstérieh purs ^ 
on n'en trouyeroit pas quarante. Pour moi, je 
suis persuadé qu'il y en a moins. Voici sur 
quoi je me fonde. 

J'ai lu avec la plus grande attention * les 
pamphlets et les articles de journaux faits dans 
le sens du ministère pendant les élections; j'y 
ai appris qu'il ne falloit pas nommer de gi:ands 
propriétaires , parce qu'ils sont indépendans ; 
de grands capitalistes], parce qu'ils sont indé-- 
pendans ; des hommes d'esprit , parce qu^ilssont 
systématiques : j'en ai conclu que pour être 
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raînistériel/^Mr, il ne faut avoir nî grande pro- 
priété , ni grande industrie , ni grand esprit ; et 
toutes les conversations que j'ai pu avoir avec 
des ministériels purs , m'ont révélé que l'as- 
semblage de qualités négatives faisoit d'étranges 
hommes pour soutenir un ministère. On peut 
s'en convaincre dans la discussion sur la liberté 
de la presse ; le ministère ayant été abandonné 
par les orateurs du parti politique , a été obligé 
de se produire sans cesse lui-même à la tribune, 
et toujours avec une agitation malheurense , 
tant il redoutoit d'être défendu par ceux qui 
n'ont ni grande propriété , ni grande industrie , 
ni grand esprit. Cette absence de toute gran- 
deur , étant peu propre à attirer les regards des 
électeurs, h fixer leurs suffrages, il est hors de 
doute qu'il n'arrivera plus de ministériels à la 
Chambre dès que les royalistes et les indé- 
pendans s'entendront aux élections pour exalter 
les hommes forts de propriété , d'industrie et 
d'esprit qui se rencontrent abondamment dans 
les deux partis. Le terrain sur lequel le mi- 
nistère a marché en i8i6et 1817 vient de s'é- 
crouler; et l'intervention des agens de fadmi- 
nistration n'aura plus dorénavant d'autre résul- 
tat que de leur faire perdre une considération 
qui ne diminue déjà que trop par l'çxtrême 
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ioumisfiioa daos laquelle ils sont tenus par les 
ministres. 

L'union la plus nombreuse dans la Chambre 
est encore entre les royalistes ; ils sont les seuls 
qui ne se diviseront pas, quoiqu'ils n'aient au- 
cune des conditions pour former un parti ; mais 
comme ils se sont laissés battre quand ils pou- 
voient être victorieuse , cette leçon leur a pro- 
fité ; ils se serrent maintenant. Les royalistes 
réunis aux indépendans purs ne donneroient 
pÀs la majorité ; les ministériels purs n'offrent 
qu'un petit nombre de voix. Les politiques 
cuis décideront de la majorité ; et quoiqu'ils 
ne la portent pas en eux, ils la donneront 
chaque fois qu'ils se réuniront aux serviteurs 
du ministère, après avoir fait leurs conditions. 
Si les voix ne se comptoient pas hors des 
Chambres , où en seroit la France ? Il ne faut 
pas oublier que le ministère, assuré d'une ma- 
jorité l'année dernière, soutenoit que la ma- 
jorité représentoit l'opinion publique , et qu'il 
exaltoit l'opinion publique ; mais la France 
ayant fait sentir qu'elle ne consentoit pas à 
soumettre sa raison à un compte de voix , le 
ministère a commen^^é cette session par une 
satire contre l'opinion publique. Dans la même 
séance (i5 décembre) M. de Cases et M. Laine 
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se sont évertués, sur ce sujet d*ttne manière qiii 
auroit suffi pour prouver qu'il y a une opinion 
publique , si la France avoit attendu jusqu'à 
Tannée 1817 pour avoir une conviction à cet 
égard. Eh , grand Dieu ! s'il n'y avoit pas une 
.opinion publique, pourquoi donc MM. de Cases 
et Pasquîer auroient-ils fait tant d'éloges exa- 
gérés de la liberté de la presse ? 

J'avois besoin d'une dénomination pour 
classer les députés qui ne sont ni royalistes, ni 
indépendans, ni ministériels. dévoués, et j'^i 
choisi le mot politique^ parce qu'il est hono- 
rable. C'est le titre que l'histoire a donné aa 
parti qui a contribué le plus à terminer la ligne; 
il commença par être une. injure, et finit par 
devenir un éloge. Quoiqu'il soit à son commen* 
cément, je ne le donne pas comme une injure ; 
je laisse au temps à le fixer ; je me contenterai 
de remarquer que ce parti n'est pas tellement 
uni qu'on ne puisse le diviser en politiques 
purs et en politiques dogmatiques. Avant de 
faire sentir dans quelle position sont les poli- 
tiques, toutes les fausses espérances qu'Bs 
peuvent concevoir , il est nécessaire d*examiner 
comment ce parti a pu se former. 

Par suite de l'ordonnance du 5 septembre , le 
^noDobre des députés n'étant pas en rapport a veo 
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la population de la France ef la masse des intë^ 
rets qu'ils ont à discuter et à régler , on sentit 
généralement que le ministère n'avoit voulu 
affoiblir la représentation nationale qu'avec 
ridée qu'elle seroit plus facile à conduire. C'est 
dans la même espérance que le directoire fit le 
18 fructidor. En effet, dès qu'il n'y a pas de 
majorité politique dans un petit nombre ^ c'est- 
à-dire d'opinion assez dominante pour entraîner 
les esprits au-dehors, il faut nécessairement 
qu'une représentation nationale , réduite à de 
ndinces proportions , subisse un joug. Le minis- 
tère ne s'est point trompé dans cette combi- 
naison ; et s'il a voit eu de l'habileté , s'il n'avoit 
pas mis trop de hauteur dans sa conduite , s'il 
n'avoit pas blessé à la fois les royalistes et les 
indépendans, il est probable qu'il auroit réussi 
pendant quelques années. Mais il a oublié que 
si une représentation nationale, sans proportion 
avec sa destinée , doit être nécessairement 
soumise , il ne s'ensuit pas absolument qu'elle 
doive être soumise par le ministère. Sur ce 
point, je renvoie encore à l'exemple du direc- 
toire. Elle peut trouver , dans son sein , 
raie faction qui voudra s'en emparer pour la 
mener et mener par elle le ministère lui-même. 
CTest ce qu'ont fort bien senti les politiques. 
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Plus TordoDuance du 5 septembre exigeoit de 
hardiesse pour être rendue , plus la disgrâce de 
M. de Chateaubriand fut éclatante, et celle de 
M. Benoist intempestive , plus les hommes qui 
sont en seconde ligne dans toutes les places de 
l'administration , et en même temps membres 
de la Chambre , durent trembler à l'idée de 
voir leur sort abandonné à un ministère qui 
ne tenoit aucun compte des services passés , 
dès qu'il rencontroit la moindre résistance à 
ses volontés ; et comme ce ministère s'emparoit 
en même temps des élections, ils sentirent 
qu'ils pourroîent un jour se trouver sans recours 
auprès de f opinion pour avoir servi le minis- 
tère 7 si le ministère leur imposoit une sou- 
mission absolue pour prix des services passés, 
et ne leur laissoit entrevoir qu'une disgrâce en 
cas d'hésitation. Ce parti naquit donc , comme 
tout ce qui agite la France depuis deux ans , 
de la conduite d'un ministère trop occupé de 
ses intérêts personnels pour sentir le besoin de 
se faire de véritables partisans , de ménageries 
intérêts qui pouvoient se réunir à lui , et de ne 
jamais prononcer de disgrâce complète; ce 
que les hommes qui sentent leurs forces ne 
pardonnent point, de quelque parti qu'ils 
soient. Les élèves de Buonaparte auroient pu 



apprendre cela de leur maître ; maïs ils ont vu 
ce qui étoit apparent, et n'ont point deviné le 
reste. 

Les politiques ont aide le ministère à ren- 
verser la majorité royaliste de i8i5 ; et, en 
cela , ils travailloient moins pour lui que pour 
eux ; ils Tout aidé à faire pas&er Tincroyable loi 
des élections; et , en cela , ils travailloient pour 
eux contre lui. L'union apparente du ministère 
et de ce parti a long- temps fait illusion à ceux 
qui ne regardent pas les choses de près , parce 
qu on prenoit un besoin commun de domina- 
tion pour une alliance ; mais cette année a tout 
découvert aux moins clair voyans ; et les négo- 
ciations ouvertes auprès des royalistes et des 
indépendans, pour se débarrasser des politiques^ 
ont prouvé que le ministère sentoit le joug qu'il 
$'étoit imposé. La discussion sur la liberté de la 
presse a montré la marche que suivent les poli- 
tiques; ils ont attaqué le projet du ministère 
dans la partie principale ; mais ils lui ont laissé 
Tespérance de son appui dans la question rela- 
tive aux journaux ; c'est ainsi qu'ils le bravent 
en lui montrant qu'il aura sans cesse besoin de 
leur secours , et qu'occupant des places dans 
l'administration , ils s'amusent à jouer contre 
Tautorilé, certains de ne pas éprouver le sort 



de M. Benoîst , parce que le ministère né peut 
agir à leur égard avec la même hauteur sans 
être à rinstant réduit h ses pui^ ministériels. 
Pouvant donner une majorité qu'ils ne portent 
pas en eux-mêmes, menacer à la tribune comme 
députés , négocier dans le cabinet des ministres 
avec tous les avantages d'hommes qui , par les 
places qu'ils occu^hnt^ sont initiés à tous les 
secrets , ont étudié les caractères , les politiques 
ont tous les avantages que donne un peu de 
prévoyance dans les temps de foiblesse. Loin 
que le ministère ait une majorité , c'est lui qui, 
en blessant à la fois les royalistes et les indé- 
pendans « en réduisant la Chambre à de trop 
foibles proportions, a rendu arbitres de la mai- 
joritë et du ministère quelques hommes qui ne 
faisoient pas nombre dans la session de i8i5. 

Les politiques ne sont unis que pour ne pas 
subir le joug du ministère , pour conserver et 
partager les places de l'administration ; peut- 
être même faudra-t-il en créer pour les satisfaire 
provisoirement ; mais il y a en eux une nuance 
qni tient à la disposition des esprits. Ceux quS- 
ont été quelque chose à toutes les époque^ 
honnêtes de la révolution , s'arrêtent au positif^ 
les places, la faveur, l'argent et uns certaine 
imfluence qui les tienne en mesure de saisir les 



chances quelconques de Tavenir ; ceux au con- 
traire qui ne se sont pas uses dans les change- 
mens politiques , dont la tête a travaillé quinze 
ans dans le silence , sont dogmatiques , pour- 
suivent des systèmes sans renoncer aux places, 
à la faveur et à l'argent, et de viendroient mille 
fois plus dangereux pour la France , s'ils domi- 
noient un jour, que les indépendans les plus 
prononcés. Ceux-ci ne demanderoient volon- 
tiers quede bonnes garanties sur certains points; 
ceux-là ont tant de vague dans la pensée , et si 
peu d'expérience positive , que rien ne pourroit 
les satisfaire, même quand ils ne rencontreroient 
pas d'çbstacles dans les hommes. Ils se brise- 
roient contre les choses. 

Le ministère a donc fait un faux calcul en 
croyant qu'il lui suffirôit d'aflfoiblir la représen- 
tation nationale pour la mener , puisque , depuis 
cette époque, il ne se soutient qu'en faisant à 
quelques hommes plus de concessions qu'il 
n'auroit été réduit à en faire s'il aVoit marché 
franchement avec l'un des deux partis à la con- 
quête de l'autre ; car alors quelque chose hors 
de la Chambre se seroit attaché à lui. Dans im 
gouvernementreprésentatif , point de ministère 
sans majorité ; point de majorité dans un petit 
nombre; et cela est si vrai, qu'on ait réduit à 
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nier aujourd'hui qu'il y ait une opinion publique^ 
parce qu'on ne la trouve pas .où t;lle seroit 
naturellement si les conditions du gouvernement 
représentatif étoient remplies. 

Les politiques font à leur tour un calcul aussi 
faux que le calcul du ministère , en croyant 
que les mouvemens de hausse et de baisse qu'ils 
peuvent produire Torsqu'oa va auK voix , se 
communiquent au<dehors ; l'opuiion publique 
s'étant détachée d'une représeiit9tion nationale 
qui n'a point de majorité fbriaée par l'une 
des deux opinions qui ont racine en France^ 
les discussions dans les Chambres occupent les 
esprits et ne les fixent pas. Les politiques comme 
les ministériels, étrangejrs à la nation qui vent 
la liberté , à la nation qui veut la royauté y a la 
nation qui vent la liberté et la voyauté , tom- 
beront dans un égal oubli à mesure que les 
collèges électoraux seront appelés à nommer 
des députés. Ce qui n'est jusqu'ici qu*une al- 
liance défensive et de position entre les hommes 
forts des doux partis , deviendra quelque jour 
hosti'e contre ceux qui veulent jouer avec 
d'aussi grands intérêts, en supposant que les 
mouvemens politiques se renferment dans le 
système du gouvernement représentatif. 

Mais ils en sortiront , comme cela est déjà 
arrivé à une époque récente , parce qu'il y a eu 
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en France d'autres intérêts qne cenx qui se 
forment par des opinions. Ces intérêts ont eu 
une trop longue e>cistence pour que la véritable 
politique puisse les négliger ; et certes c'est une 
faute capitale que d'avoir aSbîbli la représen- 
tation nationale qu'il fallpit élever au contraire 
comme la plus puissante des garanties ; c'est 
une faute capitale d'avoir resserre les liens de 
l'administration plus encore qu'ils ne Tétoient 
sous Buonaparte , et de ne pas avoir senti la 
nécessité de constituer la France pour qu'elle 
puisse, dans ehaque* localité , défendre la 
royauté et la libertés Je reviendrai sur cet objet 
important exk examinant la situation intérieure 
de la ÎFrance bojrs des Chambres ; mais avant 
il faut résumer ce que nous venons d'étabKr. 

i^ Il n'y a pas de majorité politique dans un 
petit nombre ; notre représentation nationale 
ne peut donc offrir qu'une majorité numérique 
qui , ne se liant pas k un système , sera saisie 
ou manquée par le ministère dans chaque ques- 
tion , san3 donner aucune conviction aux. esprits. 

2^. Le ministère sans majorité sera réduit à 
faire au jour le jour des concessions clandes- 
tines pour ne pluss'exppseï? à en faire qui soient 
publiques ; mais, la discussion sur la liberté de 
la presse , entre des hommes du gouvernement 
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a tout appris ; les concessions clandestines seront 
supposées^ même quand elles n'existeront pas. 
Dès lors tonte considération sera perdue san^ 
possibilité de la retrouver. 

3*. L'opinion publique ne trouvant pas d'une 
manière constante, dans les décisions de la 
majorité , la solution des deux objets qui l'oc- 
cupent 3 royauté et liberté , ne se fondra pas 
avec la représentation nationale ; et les partis, 
décolorés dans la Chambre , n'en resteront que 
plus actifs au-dehors. 

4^. Les politiques, mis à découvert par une 
seule discussion , deviendront à volonté un 
objet de ridicule , parce qu'entre deux opinions 
aussi nobles, aussi avouées, aussi anciennes 
que la royauté et la liberté, le parti qui est 
encore à se former, et qui ne peut se former 
que dans des intérêts privés , est à la merci de 
ions les sarcasnies, le jour où on le voudra de 
bonne foi. 

ô^. Cette position équivoque des politiques 
rejaillit sur le ministère qui a besoin de leur 
assistance , et la reçoit , parce qu'on a toujours 
mauvaise grâce à essayer de s'appuyer sur 
quelque chose qui n'a point de consistance. 

6o. Lorsque les élections auront remplacé 
4ans la Chambre les ministériels et les poli* 
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tiques par des royalistes et des indépendans « 
comme cela est inévitable , on cherchera vai- 
nement encore une majorité , parce qu'il n'y a 
point de majorité dans un petit nombre. Ce qui 
peut arriver alors mérite d'être prévu long- 
temps d'avance. 

7°. L'absence d'une majorité pour le minis- 
tère rend sa position incertaine; et la seule 
garantie de sa durée tient à ce qu'il n'y a pas 
de majorité unie contre lui. 

Toutes ces conséquences sont vraies en ne 
considérant la situation de la France que dans 
la Chambre des Députés. Si on en sort, d'autres 
considérations se présentent. Nous avons une 
constitution , et point de liberté , puisque nous 
vivons constamment sous des lois d'exception. 
L'administration est organisée dans toutes ses 
parties pour le despotisme ; et , dans l'état actuel 
des choses, il y a impossibilité que ce despo- 
tisme serve. De nécessité il s'élèvera quelqu'un 
pour s'en emparer. C'est cette situation, sentie 
même par ceux qui ne pourroi^nt la définir, 
qui fait naître tant de soupçons sur les projets 
des hommes ; et les pressentimens , quand ils 
sont généraux , préparent et hâtent les événe- 
mens. Il n'est pas nécessaire que ceux qui ont 
du pouvoir veuillent qu'une chose malheureuse 
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arrive pour qu'elle arrive ; il suffit que leur 
système soît tel que tout le monde sente que 
cette chose malheureuse peut arriver. 

Pour présenter la situation de la France hors 
des Chambres , j'allois tracer le tableau de notre 
administration , et je Taurois fait avec de longs 
détails, sûr que tous les esprits éclairés m'au- 
roîent entendu de tous les points ; mais M. de 
Courvoisier 5 dans la séance du 16 décembre, 
ayant affirmé que « notre liberté effective est 
telle qu'il seroît possible d'en retrancher sans 
nous opprimer, » et la Chambre entière ayant 
répondu à cette assertion par des murmures, 
je passerai légèrement sur les faits qu'il auroit 
été nécessaire de rapporter, s'il y a voit eu con- 
testation. L'^esprit de parti ne va pas jusque-là. 
Tout le monde sait qu'une nation peut être 
libre par ses lois politiques, et libre par ses lois 
administratives. Nos lois politiques ne sont plus 
que des restrictions à la liberté : quelle est notre 
administration ? 

L'administration sous laquelle gémit la France 
a été organisée par Buonaparte. Est-on autorisé 
à croire que Buonaparte a voit arrangé les 
choses de manière à y laisser tant de liberté 
effective qu'il soit possible, sous le Roi, d'en 
retï^ancher sans nous opprimer ? C'est ce qu'il 
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faudroît prouver; et M. de Courvoisîer est invité 
à écrire l*histoîre de Fusurpation de manière 
à montrer qu'elle a fini pour avoir laissé aux 
Français trop de liberté effective. Si cette thèse 
ne lui paroît pas bonne à soutenir, qu'il montre 
d*une façon qlaire et précise que les liens de 
l'administration buonapartiste ont été relâchés 
légalement depuis qu'il a plu au Ciel de nous 
rendre nos souverains légitimes. Je suis per- 
suadé que les lois, les ordonnances, les instruc- 
tions et les usages ont considérablement aggravé 
l'esclavage renfermé dans ce malheureux sys- 
tème administratif, et j'en fournirai quelques 
preuves. Cependant j'avouerai volontiers qu'il 
n'y a despotisme nulle part, que le pouvoir 
foiblit partout ; mais ce n'est point parce que 
nous avons trop de liberté effective ; c'est au 
contraire parce que nous n'en avons pas du 
tout que les esprits se soulèvent; ils surmontent 
un ministère qui n'ayant plus d'autorité que 
sur ceux qu'il paie , et l'exerçant avec une 
rigueur incroyable, brise lui-même la consi- 
dération nécessaire à ses agens. C*est avec 
pitié maintenant qu'on parle des préfets qui 
jadis excitoîent tant d'envie. Incertains de leur 
position et de la politique du jour, n'osant 
braver aucun parti et jetés sans défense à tra- 
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vers toutes les passions , ils sont sans cesse en 
explications pour conserver un peu d'estime ; 
on excuse en effet celui-ci en racontant compie 
quoi il a besoin de sa place pour vivre , celui- 
là en disant tout bas que c'est un royaliste ca- 
ché. Il n'y a pas d'épigrammes plus vives que 
celles qui sont faites ingénument ; et certes 
rien n'est frappant comme la confidence secrète 
qu'un préfet sous le Roi est pourtant royaliste. 
Nos mœurs étant incompatibles avec un 
despotisme ouvert , il faut une extrême habileté 
pour l'exercer ; on doit le varier dans ses 
formes à mesure qu'il s'agit de l'appliquer ; il 
peut être une création, jamais une imitation; 
car le despotisme que peut supporter une na- 
tion vive doit être mobile comme elle. Le des- 
potisme exercé par plusieurs est une mauvaise 
plaisanterie. Avec des discussions publiques^ 
la tyrannie peut devenir l'apanage d'un parti , 
et non d'un ministère entre deux partis ; dès 
qu'on le voit venir, il est vaincu ; dès qu'il 
veut s'appuyer sur des doctrines , il est odieux 
Si la mobilité de nos mœurs, si nos souvenirs» 
noire littérature suffisent pour rendre impos 
sible un despotisme deviné, que sera-ce lorsque 
la législation constitutionnelle aura consacré 
les principes de la liberté ? Les esprits se joue- 
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ront des projets d'une autorité réduite à rendre 
hommage aux maximes publiques , au moment 
même où elle veut en éluder les effets ; et pour 
Tarrêter , il suffira de la forcer à être consé- 
quente. Lorsque toute liberté d'écrire et d'im- 
primer seroit interdite, d'un bout de la France 
à l'autre on n'en diroit pas moins : Voilà ce 
qu'on nous avoit promis ^ voici ce qu'on nous 
oSre. On imprime fort peu pendant l'Intervalle 
d'une session à une autre session ; les journaux, 
sous la direction de la police , ne disent que ce 
qu'elle veut ; et cependant lorsqu'une session 
s'ouvre , les esprits se montrent plus animés 
qu'au moment où elle a fini. Ce qu'on a observé 
pendant huit mois de silence , ce que les hommes 
forts se sont communiqué dans leurs conversa- 
tions , ce que les partis ont calculé dans leurs 
intérêts, se retrouve; et la combinaison du 
renouvellement par cinquième semble avoir 
été inventée pour que toute ouverture de sesr 
sion soit un double événement. Si le ministère 
vouloit réfléch îr sur la vérité de ces observa- 
tions, il conviendroit que l'arbitraire sur la 
presse est aul entre ses mains ; quïl lui faudroit 
de plus arrêter la liberté de parler ; et qu'en- 
core n'obtiendroit-il rien s'il ne parvenoit à 
anéantir la faculté de réfléchir. Il y a dans 
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les cboses un enchaÎDemeot qu'on ne pent 

briser. 

Ainsi , lorsque Buonaparte cânuagea Ton âet 
pouvoirs de la société en une lausse représen- 
tation qu'on appeloit Corps-Législatif, et qne 
ce corps se trouva légalement muet , il entra 
dans la conséqu^ice des choses que la nation 
fut muette, que la presse fut muette, que les 
conversations politiques fussent bannies des 
salons et des anti-chambres comme les discns- 
sîons politiques étoient bannies de la tribone. 
Les membres de ce corps muet n^étant pos 
choisis directement pau: les électeurs , mais indE- 
qués à un Sénat qui lui-même n'étoit qu'une 
autre Ëiusse représentation d'un autre ponvnir 
de la société , il étoit dans la ocmséquenoe des 
choses que ceuK qui vouloient arriver an 
Corps-Législatif prissent en général Te^prit 
servile de ceux qui les nommoient ; et comme 
alors tout le monde étoit soldé , ceux-ci pour 
voter les impôts , ceux-là pour conserver la 
constitution , il étoit encore dans la consé- 
quence des choses que le gouvernement qm 
payoit pour avoir des complices fût obéi, et 
que , pour son argent , il disposât du budget et 
de la constitution. Le de^otisme de ce gou- 
vernement marchoit sans efibrt et presque sans 
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lioleiiee ; parce qii^ilétoît entier et d'ensemble 
éans tidotes ses institatioiis* Je vais en offrir nno 
preuve sor latfaelle on n^a jamais réfléchi : tant 
il est vrai que les peuples ne combattênf pas 
les conséqtieiicei êecondairés lorsque le prin- 
cipe est mis par renchiunément des fiiits an^ 
dessus des dîscassions. 

Dès que h France ne nommoit pas directe^ 
ment ses dépntés « qu'elle n'avoit ancone action 
JBT le corps mnet qai votoît le budget, il ëtoit 
toutnatorel qMj dans chaqae département et 
dans chaque nmnieipalitë , des hommes nom- 
wsÊés par le gonvememeiit votassent des impôts , 
et fui! né faHât, po» les levier, qu'une auto- 
tisation du conseil d*Et2rt on du ministre de 
Ftttérieur. Mais aujota^d'hui comment n'éston 
pas choqué de voir les conseils-généraujt de 
département et les corps municipaux voter des 
eestknes additionnels, des impositions locales, 
lorsifise les membres de ccè conseils et de ces 
municipalités n'ont pas été nommés par ceux 
qui doivent payer ? Lé système baonapartiste 
étcHt conséquent ; notre système ofiif e une in- 
eonséquenoe telle que , dans la vie privée , on 
2ie kl supporteroit pas. 

Pour me faire contribuer de mille francs 
dans les dépenses générales de TEtat y on cou* 
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vient que je dois choisir mes commeltanâ , qae 
leur intervention dans la discossâon des intérêts 
généraux est indispensable, que ma liberté 
consiste surtout à ce qu'on ne puisse' disposer 
de mon argent sans Tautorisation de ceux qui 
me représentent , qui stipulent pour moi, que 
j'ai nommés de fait , puisque je leur ai donné 
ma voix dans les collèges électoraux, même 
en n'y paroissant pas. Gela est juste ; je pou^ois 
y paroi tre , et mon absence ne prouve que ma 
confiance dans la ixipsse des électeurs ayant le 
même intérêt que moi. Il n'y a pas ici de fic- 
tion; tout sort naturellement de cet article de la 
Charte : « Aucun impôt ne peut être étd>]i, ni 
» perçu , s'il n'a été consenti par les Chambres 
» et sanctionné par le Roi. » L'article 17 de 
cette même Charte ayant déclaré formellement 
que la loi des impôts doit être adressée d'abord 
à la Chambre des Députés ^ a suffisamment 
avoué que le pouvoir élu avoit ici un mandat 
spécial. 

J'ai des représentans pour déclarer que je 
dois contribuer de mille fi:ancs dans les dépenses 
généralesde TEtat ; et des hommes qu*on appelle 
membres de conseils généraux de départe- 
ment, que je n'ai pas nommés, que je n'ai 
nullement chargés de mes affaires , qui sont du 
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bîioîx de l'administration , me font payer cent 
dix francs pour les dépenses du département 
que j'habite , tandis que des membres d'une 
municipalité que je n'ai point choisis nonplus^ 
que je n'ai point chargés de mes affaires y qui 
ne sont que des hommes de l'administration » 
me font payer quarante francs pour les dépenses 
municipales. De qui tiennent-ils ce droit? Est-ce 
da Roi ? Mais le Roi ne peut arriver jusqu'à 
ma bourse sans l'assistance des deux Chambres. 
Est-ce du ministère ? Mais le ministère ne peut 
me prendre mon argent qu'avec rautorisation 
du Roi et des deux Chambres^ Ce que ne peut 
pas le Roi seul , la Chambre des Pairs seule, la 
Chambre des Députés seule , si le ministère le 
peut avec les membres des conseils généraux 
et des municipalités qu'il a choisis lui-même ^ 
qu'on déchire la constitution , qu'on donne à 
toutes les dépenses le titre de départementales 
et de municipales ; sans le Roi , snus les 
Chambres , on aura des impôts tant qu'on vou^ 
dra. Ces impositions départementales et muni- 
cipales ne sont pas une plaisanterie ; il s'agit de 
millions ; et tel propriétaire, pour sa part, y est 
de quatre à cinq mille francs dans les bonnes 
années! Que sera-ce dans les mauvaises , lors- 
qu'un faux système d'administration livrant les 

• . . ■ .3.- 
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subsistances à la cupidité des spéculations, il 
faudra payer en familles départementales et 
municipales , d'après la gestion d*hommes 
choisis par l'administration , le déficit inévi* 
ia^ble sur les sommes que nous prête le gonver* 
nement ; et qui, en 1817 , s'élèvent à cin* 
quante-six millions ? 

Il y a des dépenses à fiiire dans les dépar- 
temens et dans les municipalités , cela est vrai ^ 
comme il est vrai qu'il y a des dépenses à faire 
dans la France considérée commenn royaume. 
Si |e.ne dois contribuer aux d^enses du royaume 
que par d?s repNrésentans chargés de défendit 
mes intérêts 9 pourquoi dois*^ contribuer aux 
dépenses de tous les départemens et de tontes 
les communes oii ).'ai éd^ propriétés ^ sur h 
décision d'hommes nonun^ par le ministère, 
qui ne sont pas aptes à me représenter , et que 
je ne connois pas ? J'ai déjà lu qu'il doit s'âever, 
dans la Chambre des Députés, quelques di»> 
eussions pour décider en quel nombre doivent 
être des municipaux pour me prendre mon 
argent c^ùne manière contraire à la constitu- 
tion ; le nombre ici m'intéresse fort peu ; et dès 
qu'il est permis à des hommes qui ne sont pas 
de mon choix de s'en prendre à ma bourse, 
j'aime mieux qu'ils soient en petit nombre 
qu'en grand nombre. 
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Ce qui étoit à cet égard sons ra^mînîsfratioa 
buonapartiste ëtoit conforme à Tensemble dés 
choses; ce qui se passe sons l'empire de la 
Charte est contraire à l'ensemble des choses. 
Alors rien ne m'avertissoit qu'on ne podvoit 
pas attaquer ma bourse dans les départemens 
et les municipalités à Taide d'une fiction^ 
puisque c'étoit par une fiction qu'on Fattaquoit 
à Paris d'une manière générale ; tandis que la 
constitution sans cesse invoquée dans les deux 
Chambres, et tesdisousaons publiques qu'amène 
le budget m'avertissent journellement que c'est 
un crime de lèse-nation de lever de l'argent 
sans le consentement préalable des contri- 
buables ^ sans l'antoriiation dn Roi et des deux 
Chambres. D'ailleurs^ sait-on ce que c'est qrre 
des dépenses départementales? sait-on pourquoi 
elles sont départementales 6t non f;^néftiles? 
sait-on sur quels motifs a été faite cette classi- 
fication, et qui l'a consentie? 

Et pourtant ce qui, vu de près, étoitétratfge 
sous Buonaparte s'est encore aggravé Sous 
l'administration actirelle. En nommant des 
maires , les lois leur avoient donné des garan- 
ties contre des destitutions capricieuses; ce-s 
lois sont conmie don avenues ; et les maires , 
^quoiqu'ils ne soient pas soldés, sont traités 
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comme des convnis ou des préfets. Par cela seul 
qu'ils sont gens de Tadministration^ leur sort et. 
leur réputation dépendent de l'arbitraire. 
Cependant , dès que les municipaux peuvent 
Gréer des imposition^, ils ne doivent pas rester, 
à la merci du ministère; autrement il faut écrire 
dans la constitution qu'il manque des garanties 
à la propriétë. . 

De même les membres des conseils*-généraux; 
par cela seul qu'ils ne sqnt pas soldés y jouis- 
soient d'une certaine indépendance. Ilsdélibé- 
roient librement entr'eux sur les intérêts de. 
leur département; et quand le préfet avoit 
ouvert la séance , fixé leur attention sur les 
objets soumis à kurs discussions ^ il se retiroit. 
Sous Tadministration présente , où ^l y a tant 
de liberté ^dt&Ve qu'on peut en retrancher 
sans nous opprimer , on a retranché la liberté 
dont jouissoient les conseils-généraux de dépar« 
tcment ; une ordonnance a mis un préfet en 
permanence au milieu de ces conseils. Telle 
est la conduite tenue par un ministère qui ne 
peut ignorer combien l'opinion publique est 
prononcée en faveur du pouvoir municipal et 
du pouvoir provincial, qui ne peut ignorer 
combien le.s Français soufifrent en voyant qu'on 
ÎOTr refuse ce qu'au jourd'liuitous les sou verainsL 
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de TEurope accordent à leurs sujets avec tant 
de justice et une si haute politique. Quelques 
couseils-gënëraux se sont vengés de la présence 
des préfets en votant devant eux , sur toutes les 
questions , au bulletin cacheté ; mais cette 
plaisanterie, assez bonne contre qui peut lia 
supporter , trop humiliante pour un homme de 
cœur, ne venge pas la liberté, même en tour^ 
nant en ridicule les tentatives impuissantes du 
despotisme. 

Comment seroit-il possible que la liberté 
existât dans les lois politiques; et le despotisme 
dans les lois administratives, sans qu'iLy eût 
combat jusqu'à ce que la constitution ait àj^ 
franchill'administration , ou que l'administration 
ait asservi la constitution ? Qu'une Chambre 
de Députés , que des discussions publiques 
doivent en efiet paroître insupportables à des 
ministi^es qui: ne trouvent aucune résistance 
quand ils veulent de leur cabinet; et qui par 
une instruction , qu'ils lisent ou ne lisent pas , 
mais qu'ils signent , font trembler et dispei^ent 
ceux qui hisitent à obéir ! Soyez royalistes, dit 
une instruction ; et aussitôt tons ceux auxquels 
elle s'adresse sont royalistes. Ne soyez pas 
trop royalistes >, idit une autre instruction^ ; et 
aussitôt tous ei^u!!!: qui la reçoivent ne sont pa^ 
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Irop royalistes. Faites Topinion publique dans 
un sens , dit uqç oiroulaîre ; faites des députés 
dans potve sens, dit une autre circulaire; et 
Topinion publique et les députés sont faits ainsi 
qu'il estçcrit. ATt-rQP tropdç^ choses à écrire? 
un §gçnt part 4e Paris ; il a reçu s^s ordres ; il 
en a senti les motifs ; et sur que les choses ne 
peuvent être que comme on les veut, dis la 
pre^i^iièjce poste il prépare son rapport ; à la 
seconde poste, les bases en sont fixées; le reste 
^ SQn voyage n^t plus qu'une formalité et un 
enchaînement de plaisirs. Ah ! qu'il est dur de 
descendre de cette hauteur à des e^^pUcations 
ayeo une Chambre de Dépités qu'capi appelle 
une branche législative , qui est ua des pouvoirs 
de la société 9 et qui n'ose se laisser traiter 
conupa^ HfU simple conseil , parce que la France 
la regarde , et mesuré sosl utilité, sur tes services 
qu'elilè peut rendre : services iosimenses jnscpL à 
ce jour, puisqiiieta liberté publii^ hitte encore 
contre le despotisme de radmi^istcàiion. 
; Qu;'est*il résulté en effet d^ défaut dé. Hberté 
dans les provineea» sitaon^ <^e ceux «vpiî ka ad- 
ministrent ont perda toute; &ree, et toute con-r 
sidératioa Souvent au moment où ils confient 
àleufisamisleâlettreSïd'éloge&que leur adressent 
les ministjiea et q» il^ se font gvanda de hw 
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erédît; ils voient arriver leur destitation^ 
comme un coup de tonnerre éclate au nûHea 
d'un jour s^ns nuage. Les voyages successif 
des commissaires généraux de police révèlent 
aux administrés que tout échappe à la centra- 
lisation des bureaux de Paris , que les préfets 
n'inspirent plus de conSanoe , et qu'il n'y a plus 
d'autre règle pour apprécier la conduite des 
agens du pouvoir que ks opinions incertaines 
d'un ministère qui appelle ou repousse , selon 
l'intérêt du moment , les royalistes purs y les 
royalistes constitutionnek , comme ceux qui 
sont moins purs, moins: constitutionnels et 
moins royalistes. S'il y avoit un pouvoir pro- 
vincial, les département ne souSriroient pas 
ajutantde ce déplacement continuel des préfets ; 
radministration posid ve seroit a Fabri des tristes 
variations de l'admini^aition par opinions; les 
provinces pourroient ejnfin juger des connois- 
sances, des vues de leur adbiinistrateur en chef; 
et si le ministère avoit de Kroquiétuade sur la 
oapiacité de ses agens , il trouveroit des rensei- 
giiemens positifs dan^ lès réponses mptiyées 
des administrateurs provinciaux. Ces adminisr 
trationa locale^ peuvent sans efibrt entrer dans 
la constitution., car elle est vid^e de ia place 
^iieU^ n^ occupent pas : maïs comment y 



feroit-on entrer des commissaîres-gënéraux de 
police ? a Que les ministres , disoit M. de Villèle , ' 
» dans la séance du i3 décembre , cessent de 
» faire obséder les tribunaux ^ les administra^ 
» tions et les corps militaires "ÇdiV ces agens* 
» de police qui ont intérêt à toutbrouiller, tout 
» envenimer, tout exagérer pour se donner* 
» de l'importance; qui trompent leur chef sur 
» l'état des choses , et font qu'il se trompe- 
}> lui-même en rendant compte au Roi de ce 
» qu'il croit savoir. » ^ 

Ces commissaires voyageurs, ces faiseurs^ 
d'enquêtes en poste n'existoienf pas dans l'ad- 
ministration buonapartiste ; ils n'y étoient pas* 
néce^aires. On ne les vit apparoître qu'au- 
moment où tout crouloît. Leur intervention- 
estei|^ eSet une preuve de foiblesse, et démontre < 
qu*un ordre de choses qui ne repose que sur 
des exceptions finit toujours par n'être qu'in-: 
cohérence et impuissance. J'ai vu un préfet 
destitué imprimer qu'il avoit inspiré beaucoup > 
d'estime à son département , et le préfet qui le* 
remplaçoit depuis trois jours imprimer en. rér 
ponse que c'étoit lui qui jouissoit de c^tte^ 
estime. Us m'ont tous les deux paru faciles à: 
contenter. Four moi^ qui ai adniinistrérjuii 
département, [e n'ai jamais. su s'il m estôaàit 
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ou s^inem'estimôitpas, parce qu'on dëparte- 
rnent n'est à mes yeux qu'une mesure de terri- 
toire et un assemblage d'individus sans aggré- 
gation. S'il y avoit eu dans cette mesure de 
territoire des pouvoirs municipaux , un pouvoir 
provincial , j'avoue que j'aurois mis du prix à 
quelques procédés que je n'ai jamais regardés 
que comme des politesses individuelles. 

L'indépendance qui accompagne tout devoir 
rempli sans rétribution est perdue pour les 
conseils-généraux de département et pour les 
maires. Ceux-ci traités comme des hommes de 
l'administration, sans garantie, vont bientôt 
peut-être avoir à s'occuper de Texécution d'une 
loi de recrutement , fonction importante et 
dangereuse^ sous bien des rapports. Il est à 
craindre que les hommes de la classe indépen- 
dante , auxquels Texercice du pouvoir muni- 
cipal avoit été généralement remis depuis dix 
ans, ne se retirent peu à peu, instruits par de 
iacheux événemens et de tristes présages; et 
que la France ne retombe à cet égard dans 
tous les inconvéniens dont on a eu tant de 
peine à la tirer. Je sais que la Chambre des 
Députés a beaucoup à faire pour défendre les 
Uberrés publiques, depuis trois ans en querelle 
réglée avec les lois d'exception ; mais ne faisant 
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que défendre les libertés publiques, et n^at la- 
quant jamais le despotisme administratif, elle 
auroit déjà perdu bien du terrain si la division 
se s*é(oit mise dans le camp opposé. C'est en se 
disputant l^honneur de la conduire, qu*on à 
rendu la yiétoire indécise. Un peu d'union 
entre les ainis de la royauté et de la liberté , 
la royauté et \st liberté seroient sauvées. Cette 
liniott, je né mêle dissimule pas, est exfrôiîrie- 
ment difficile , mais on ne peut la croire impos- 
sible, puisqu'elle est aujourd'liui l'unique moyen 
de salitt pour la France. 

Si l'excès de liberté effèctis^e que Tadminis- 
tràtioB buonapartiste avoit laissée dans Tes pro» 
vinces a été retranché , nous avons perdu urte 
auti« liberté effectwe qu'on regrettera long- 
temps. La constitution dit : Le Roi nomme les 
juges. Les autres constitutions avoient û\i k 
même chose pour les autres gouvernemens; et 
cependant une législation particulière pour les 
JHsrticesde paix avoit laissé croire généralement 
que cet arbitrage légal devoit dépendre d'une 
élection ; e*esll encore anjourd'hni par élection 
que se forment les tribunaux de commerce qui 
ne sont qu'un arbitrage fégal ; ce qui certaine* 
ment <ie nuit pas au droit qu'a le Roi de 
nommer les juges. On ne sait point à Paris de 
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quelle importance est un juge de paix de can- 
ton ; ce n'est pas faute de Kvres sur ce sujet ; on 
en imprime de tontes parts et de fort bien rai* 
aonnés, puisqu'ils s'accordent tous à dire que 
les justices de paix sont mal organisées. Mais, 
dans tout jugement arbitral , l'organisation du 
tribunal n'est rien ; le choix des arbitres est tout. 
A cet égard , je citerai encore les tribunaux de 
commerce ; et les négodans du moins m'en- 
tendrouL 

Sous l'administration buonapartiste, les juges 
de paix étoient indiqués par une éfection ; et 
tontes les fois qu'il arrivoit une vacance, les 
trois candidats qui avoient obtenu le plus de 
ioffirages étoient présentés à l'autorité qui choi- 
jBÎssoit entr'eux , d'après les renseignemens par- 
ticuliers qu elle s'étôit procurés. Ces renseigne- 
mens étoient d'une grande exactitude. Les jus- 
ticiables avoient donc toujours un arbitre de 
leur choix , et l'intérêt qu'ils avoient à bien 
choisir ne faisoit porter leur voix que sur des 
candidats propres à remplir cette fonction dé- 
licate. Je ne sais qui s'imagina le premier à 
Paris qu'il y avoit eu ceci excès de liberté 
ej^ctwe ; mais on disposa des justices de paix 
sans consulter personne , sans demander si elles 
étoient occupées, san^ s'informer sllyavoit 
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des candidats ; et tandis qu*on s'applaadissoit 
de ce grand coup d'Etat qui devoit affermir la 
société, un coup de vent dispersa tous les 
pouvoirs. Sous ce rapport, on a donc retran- 
ché encore à nos libertés locales sans que nous 
puissions convenir que ce soit sans oppression* 
Certainement, c'est sans nul avantage pour 
l'autorité royale. 

Quand on se plaint de toutes parts de cette 
fluctuation continuelle des fonctionnaires de 
tout ordre , M. le ministre de la police dit que 
cela ne prouve rien , parce que les uns s en 
plaignent dans un sens , lés autres dans un sens 
opposé. Gela prouve beaucoup dès que les 
plaintes sont générales. Les fonctionnaires ne 
sont plus rien alors dans les doléances publiques; 
nés pour être esclaves, qu'ils le soient; cela ne 
nous importeroit guère ; mais il importe à la 
France d'être administrée avec ordre, dans un 
systènie régulier ; et cela sera impossible tant 
que l'extrême centralisation et l'ascendant de 
la bureaucratie livrera chaque point de la France 
à rincertitude et aux désordres qui raccom- 
pagnent toujours. Une mauvaise administration 
fait parier à Paris ; en province elle se fait 
sentir. 

Sans pouvoir municipal 9 sans pouvoir pro« 
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viiicial , sans arbitre de notre chois: dans les 
choses qui se jugent par arbitrage , sans liberté 
de la presse, sans liberté individuelle, avec 
une administration créée par Buonaparte, et 
un système de cadastre qui doit enchaîner le 
propriétaire à la glèbe, s'il est vrai cependant 
que nous ayons plus de liberté ejffectisfeqa'il ne 
nous en faut , ainsi que le dit M. de Cour voisier, 
à qui les Français en ont-ils l'obligation , si ce 
n'esta enx-mêmes? Pour être esclaves , il ne 
leui; manque que de le vouloir; car il est bien 
prouvé aujourd'hui qu'ils ne peuvent l'être par 
les lois, puisque ceux qui ont l'arbitraire sur 
tout ne peuvent exercer le despotisme , et que 
tout échappe à ceux qui veulent tout centra- 
liser. Les Français pourront être les victimes 
d'un faux système ; mais ils n'en seront jamais 
les complices. Le système est faux , en ce que 
nous avonsune constitution sans avoir de liberté 
légale, des lois de restriction et une administra- 
tion despotique sans avoir de despotisme. C'est 
parce que cette position est généralement sentie, 
que d'un bout de la France à l'autre on répète 
cent millions de fois par jour : Cela ne peut pas 
durer long-temps. Non, sans doute, cela ne 
peut pas durer long>temps ; et je vais en ofilir 
une raison tirée des pages les plus instructives 
de l'histoire. . 
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Quand tons les hommes qui jouissent d'une 
indépendance personnelle par leur fortune , leur 
éducation ^ leurs lumières , demandent la liberté, 
que cette liberté est heureusement définie par 
une constitution , il faut s'empresser de la leur 
donner ; autrement leur désir se communique 
peu à peu dans les classes moins fortunées , 
moins instruites; et là les désirs de liberté 
prennent tïU autre ôarûCtëlie , ntiè marche qull 
n'est plus possible de régler. Au contraire, tant 
que le besoin de liberté s'unit aux Ititeiètes et 
à la fortune, à peine est-il satisfiiit, qtie toutes 
les supériorités politiques et morales se jettent 
du côté du pouvoir. Ce que Thistoire offire 
constamment , s'est réalisé deux fois sous nos 
yeux. Lorsque la constitution que le Roi a 
donnée à la EVaiice fut procktnée , et que les 
hommes forts eurent pris le temps de la mé- 
diter, toates les supériorités politiques et nid- 
raies se rangèrent du côté du pouvoir , comme 
pour lui donuer un appui coûtre la liberté qu'à 
avoit répandue avec profusion dans les lois 
fondamétitales de TEtat ; et ce ne fut Certaine- 
ment pas la faute des Français s'ils ne furent 
pas entendus. Au second retour du Roi , une 
ordonnauce, en augmentant le nombre des 
membres de la Chambre des Députés , jeta 
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eacoce du côté du pouvoir tout ce qui pouvoit 
ajouter à sa force. Sans doute un peu de cette 
vivacité qui tient au caractère de notre nation 
se mêla à ce mouvement ; il falloit le régler et 
ne pas s'en effrayer* Mais depuis que le bienfait 
a été retiré , que la loi des élections a été de- 
mandée contre les supériorités politiques , les 
lois de restriction contre les supériorités mo- 
rales , que tout a été dirigé pour afibiblir et 
asservir un des pouvoirs de la société , que des 
sophismes ont été opposés à ceux qui ne cèdent 
qu'à des raisons , les supériorités politiques et 
morales se sont jetées du côté de la liberté. 
Ceux qui croient que les opinions se mènent 
par des articles de journaux , ne comprendront 
pas cela; mais ils peuvent comprendre qu6; 
lorsqu'une nation est suspendue entre la liberté 
et le despotis^me , elle ne reçte pas long-temps, 
datis cet état, parce que la force des choses 
s'y oppose. 

L'avenir commence à s'éclaircir pour ceux 
qui croyoîent tout conduire en divisant les es- 
prits. Je ne sais à qui restera Tbonneur et Ta van- , 
tage de Tordonnance du 5 septembre; mais déjà 
perce la volonté de rappeler que si cette ordon? 
nance a cassé la Chambre de i8i5 ; elle a aussi 
réduit la représentation nationale au-dessous 

9- 4 



(5ô) 

des propor lions rigoureuseaieDt nécessaires; et 
<|ue ces deux actes n'étoient pas absoloinent 
inséparables. Grande et importante question 
dans laqneile la France Ha rien à perdre, et 
qni guidera le jugement de la postérité ^ eh 
mettant toutes les consciences à découvert Les 
hommes forts ne vous reprocheront pas d'avoir 
attaqué nos libertés ; ainsi que vous Vayez dit 
vous-mêmes , le génie brise vos entraves ; mais 
ils vous reprocheront d'avoir renvei^ nos 
libertés, et de n'avoir pas eu le talent de mettre 
quelque chose à la place. 

Dans l'impossibilité de savoir à qni s*en 
prendre, dans l'impossibilité de pouvoir s'élever 
au-dessus de tous les esprits comme an-desnis 
de toutes les lois, on s'emporte contre le.goo- 
vernement représentatif ; on fait même circnJer 
par les journamc étrangers que ce genre de 
gouvernement inspire plus de frayeur à l'En^ 
rope qu'il ne la séduit. Le mal n'est pas dan^ 
le gouvernement représentatif; la seule barrière 
à opposer au3t révolutions partout où l'ascen- 
dant de la propriété et le mouvement de l'in- 
dustrie ne sont pas réglés , est dans le gouver- 
nement représentatif. Chez les nations oii l'as- 
cendant de la propriété est encore entier, des^ 
institutions prôvin(^les suffisent pour assorer 
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)a liberté; et on ne peat trop applaudir à la 
politique qui dirige à cet égard la maisoa 
d'Autriche. Le gouverneçaent qu'on appella 
représentatif ne peut pas être regardé comme 
un système, moins encore comme une per- 
fection , si ce n'est relativement ; mais il est une 
nécessité dans des circonstances données* 
Toutes ces circonstances existent en France , et 
nous en aurions bientôt la preuve si le combat 
n'existoit qu'entre les deux opinions nobles, 
anciennes , avouées , qui ont pour bannière , 
royauté , liberté. La constitution que les deux 
partis veulent plus sérieusement qu'on n'a l'air 
de le croire , a déclaré que l'alliance étoit pos- 
sible, et l'histoire est d'accord sur ce point 
avec la constitution. Mais il y a eu , dans une 
époque fertile en souvenirs y des intérêts oppo« 
3és à la royauté comme à la liberté. Ceux qui 
n'ont vu le monde qu'à cette époque n'ont pas 
absez vécu pour entendre la France ; c'est la 
pins grand de nos dangers. Toujours décon-* 
certes par les événemens , ou dans une admi« 
ration niaise de ce qu'ils n^ont pu comprendre ; 
ils se sont accoutumés à regarder comme ex* 
.traordinaire ce que Thomme de sens a trouvé 
tout simple ; ils ignorent qu'il n'y a rien d'im- 
prévu dans les choses politiques; et que les 
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plus hardi aux yeux du vulgaire ne sotat pour- 
tant que ceux qui calculent le plus froidement 
ce qui est possible. • 

Foibles esprits , qui pensez avoir été pour 
quelque chose lorsque le Monde trembloît à la 
voix d'un seul homme , et qui , pour avoir 
obtenu des titres et de Fargent, pour avoir 
assisté à des conseils où le maître parloit , vous 
imaginez avoir saisi le secret de son pouvoir 
et être en état de le reproduire , l'avez- vous 
compris ? L*histoire de Buonaparte est écrite; 
elle ne contient pas cent pages ; en voici le 
résumé : « La marche du gouvernement usur- 
:» pateur consistoit à tirer rigoureusement les 
y conséquences d'un fait que personne ne con- 
» testoit , car ce fait étoit tout entier dans son 
» existence. » Quelle est la marche des choses 
depuis trois ans ? absolument le contraire ^ 
puisque toute votre force s'épuise à nier et 
détourner les conséquences des principes en 
vertu desquels vous êtes. Vous niez le sens de 
la constitution contre l'opinion publique ; vous 
niez la liberté individuelle^ vous niez la liberté 
de la presse ; et , comme si cela ne suffisoit pas 
pour absorber vos moyens , vous avez fait une 
loi d'élection uniquement pour essayer d'en 
nier ot d'en détourner les conséquences. Si le 



monde ponvoît fliarcher ainsi , qne deviendroît 
la vérité . attachée par Dieu même à ohaqu^ 
chose ? II y a de Id vérité dans la force , il y en 
a même dans le crime ; il n'y en a point dans 
rinconséqaence« Tant qm la France sera ti* 
raillée entre le droit et le fait , entre le despo^ 
tisme et la liberté , rien ne marchera ; les dis- 
cours ne seront que des paroles , les projets que 
des intrigues , et les victoires du jour que des 
dangers pour le lendemain; Il faut sortir de ce 
système, parce* que le nombre deis voix danà 
les Chambres ne change nënk ridipossàbilifé 
de le soutenir; la France et la monârclûé y 
périroieùt ^ 
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UE FOND DE LA QUESTION, 
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. ^ UNS certaine &tidité poaraoit cette annëe h 
miaistère. Les ë^pénemeiKs semblent s'arranger 
pour pcoaror ^*nne ^latortté ^i prétend mar«> 
4^1ier entre 4eax partis^ dfn^îfinpays où il n'y 
èii a pas trois , coort a{Mrès nne chimère > et doit 
se tronver épnisée et sans force , après avoir 
obtena des saccès dans tontes les discussions ; 
car si les voix se comptent dans les Chambres ; 
les raisons s6 pèsent hors des Chandires ^ et 
C^étoit en efièt trop méconnoitre la France qne 
de n y ^oir qn'nn monvement d'assis et levé 
entre deux cent cinqnante-sîx députés. La 
question de la liberté de la presse , si fertile en 
raisonnemens Tannée dernière , ne pou voit plus 
être cette année qu'un moyen de constater 1^ 
position réelle du ministère ^ et d'éprouver si 
fa efiet M« de Corbière ne s'étoit pas trompé 

iQriqu'il lui avoA dît dans la session précédeute; 
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V Des orateurs vous ont averti posUîvement 
i> qu*ils a approuveroieut pas cet ancien sysr- 
» tème de contre-poids alternatifs , qui a^tour 
» jours perdu ceux qui ont eu la prétention de 
» ressayer. Le ministère sait-il d'ailleurs qu'il 
j> y a bien des hommes qui ne consentiroient 
» jamais à devemr les iustrumens d'un jeu peu 
» loyal et trop périlleux ? » 

Si on s^étonne volontiers en France , c'est 
qu'on aime à s'étonner; car il s'y trouve tou- 
jours des esprits prévoyans qui évitent aux 
esprits ppresseuxja peine de réfléchir; et on nje 
pouvoit prédire plus positivement à la France 
et au ministère que le résultat du vieux systèma 
de contre-poids, de ce jeu peu loyal et si pé- 
rilleux auquel on se livroit avec tant d'impru- 
dence, amèneroit le rapprochement de tous les 
hommes qui ne peuvent consentir à en devenir 
les instrumens. Vous pouvez mentir aux parti- 
sans de la royauté quand vous avez derrière 
vous les partisans de la liberté qui feignent d,e 
vous croire, parce que vous les servez ; vous 
pouvez mentiraux partisans de la liberté quand 
vous avez derrière vous les partisans de la 
royauté qui feignent de vous croire , parce que 
vous les servez ; mais quand les sopbismes ob 
sç rattachent à aucune des opinions dominantes,. 
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ils ne sont plus pour tout te monde que clés 
sophismes; et l'exaltation de l'autorité qui les 
professe est alors si voisine du lûdicnle, qu'il 
ne faut point être surpris si les accès d'une folk 
gaîté se mêlent , dans l'assemblée la plus grave , 
aux discussions les plus sérieuses, ainsi qu'on 
l'a vu dans quelques-unes <ïes séances où on 
traitoit de la liberté de la presse. Jusqu'ici 
aucune question débattue n'avoit offert autant 
de sujets de réflexion à l'observateur ; et on 
peut dire que jamais ministère n'a mieux fra- 
.vaille à rendre l'opposition nationale. 

Le ministère, abandonné par les hommes 
qui sont trop forts pour consentir à devenir 
les insfrumens d'uri jeu peu loyal, e( qni 
sont trop prudens pour se faire les instrumens 
d'un jeu périlleux , fut déconcerté de se trouver 
seul au milieu de la mêlée ; sa surprise, remar* 
quée par tout le monde, avertit les moins 
clairvoyans qtfil avoit manqué de prévoyance, 
et qu'aucune des négociations qu'il avoit enta<* 
mées n'avoit encore réAssî au moment où les 
débats s'ouvroîent. Réduit à ne compter que 
sur lui-même, lef ministère se précipita à la 
tribune dès le second discours en opposition à 
$on projet; nouvelle preuve d'imprévoyance 
qui fut eqcore sensible pour tout le mondé , k 
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lâesOte ^'on vit que tous les disoourt ëtoient 
en opposition. M. I^ baron Pasquier^ gardé- 
des-sceaux , qui répliqua le premier , éprouva 
un de ces malheurs de tribune dont aucun 
orateur n'est exempt: ou la m<knoire lui manqua, 
ou ses idées s'embrouillèrent un moment ; et , 
comme il arrive toujours à la suite d'un désap- 
pointement où l'amour-propre est intéressé» 
quand M. le baron Pasquierse retrouva, une 
certaine préoccupation Tempéchant de donner 
à ses raisonnemens Taccènt qui leur convenoit , 
son discours perdit le crédit qu'il auroit sans 
doute obtenu par un débit plus assuré. Il quitta 
la tribune laissant les auditeurs plus occupés dé 
lui que de ce qu'il avoit dit ; et les argumens 
de Mé Ganilh, que M. le baron Pasquiet avoit 
cru nécessaire de combattre , restèrent ainsi 
•dans toute leur force. Ce premier échec du 
ministère rendit le public extrêmement attentif , 
ei seconda une disposition déjà assez prononcée 
<lans cette session de ne s'attacher aux discours 
que par prévention pour ou contre les orateurs. 
La France a soif de vérités qui se rapportent 
h sa situation; et pour connoître tout ce qu'on 
auroit obtenu d'elle, tout ce qu'oii pourroit 
eh obtenir encore avec de laboûne foi, il suffit 
de remarquer ooi^bien d'année tfn année » dft 
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)oar en jonr , grandit la rëpntatîon de M; de 
Virtèle. Lanatare , en lai refusant quelques-uns 
des avantages qui séduisent au premier abord 
dans les orateurs , lui a donné une âme qui 
couvre tout, un esprit propre aux affaires, et, 
ce qui est plus rare encore , un caractère 
propre aux affaires. Ne se décourageantjamais^ 
parce que dans les débats qui intéressent cette 
France qu'il aime tant, rien ne lui est per- 
sonnel, on le voit aussi prêt à monter à la tri- 
bune pour reconnoître qu'il s'est trompé, si on 
le lui a fait remarquer , que pour soutenir son 
opinion dans tous les détails, tant qu'il sent 
qu elle est d'accord avec sa conviction. D*iau- 
tant plusbabile à déniêler les pensées cachées 
sous Ifes paroles, que lui-même n'a rien de 
caché , il répond rarement aux paroles , et va 
droit aux pensées. Sous ce rapport , il a sin* 
gulièrement avancé Tédùcation politique des 
hommes qui votent avec lui ; et on s'aperçoit 
•cette année que les royalistes de la Chambre 
ont enfin renoncé à cette étrange innocence 
qui a tant de fois déconcerté les royalistes qui 
ne sont pas dans la Chambre. On attendoit avec 
intérêt le discours de M. de Villèle , parce 
qu'on avoit le pressentiment qu'il lui seroijt 
irtpovdhle de se renfermer dans le petit cercl©^ 
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tiuc^ par le tnidstère , et qaUl s^élèveifoit mal* 
gré lui à des considërations générales. Il 
répondit à l'attente; du public; les cœurs fran« 
çais furent émus ; et dès lors la discussion prit 
un caractère aussi sérieux que les circonstances 
dans lesquelles se trouve notre malheureuse 
patrie. G*est à «cetinstant décisif qu^un ministre 
devoit nécessairement monter à la tribune poui^ 
aSpiblir TeSet immanquable de ce discours , et 
çssayev, de donner au public une distraction ; 
mais le ministère crut qu'il acquerroit plus de 
force en prenant vingt-quatre heures pour 
réfléchir ; et vingt-quatre heures sujQSrent pour 
que le public se formât du discours de M. de 

Vill^le U9Q de cejt opinions dont ii ne revient 
plus. Lorsque M, le ministre de la police 9Q 
présenta le lendemain pour répondre, M^ le 
ininistre çïe l'intérieur lui disputa la parole pour, 
fépondre de suite.au djscours que M. Bignou 
yenoit de prononcer : le ministre de la police 
remporta ; et son discours n'eut d'autre efl'et 
que de rendre moins. applicable le discours du, 
iuinistreide Imtérieur; les idées se croisoient; 
l^ieu en eSet ne répondoit plus à rien ; il est 
impossible de conduire une discussion aveq 
moins d'adresse, 
^ l^ ^sçpurs de M le miaiftro dç la police 



avoit para le lendemam dans les journaux 9 le 
public auroît rétabli l'ordre de la discussion en 
rapprochant la réponse du ministre du discours 
de M. de Villèle, en comparant Thabileté de la 
réplique à la force de Tattaque ; mais une non* 
velle fatalité voulut que les fbuilles pDbliqœs 
n*imprimassent pas de suite le discours de M. le 
ministre delà police; et Topinion se fit de telle 
sorte par les brufits étranges qui en couroient dans 
le monde, que lorsque ce discoursparut enfin par 
supplément dans les journaux , comme il neré- 
îpondoit pas à l'idée qu'on iî'en étoît formée, à 
peine put-on se décider à le lire. On crut généra* 
lement que le temps qu'il s'étôit fait attendre 
avoit, été employé à le refaire.; on Aùroit été 
curieux d'une première pensée , ou négligea la 
feontre -épreuve. Les esprits d'ailleurs ëtoient 
occupés du discours de M. Lafîtte , qui poussoit 
la question plus loin encore qu'on lie l'avoit 
fait ; et, préparant une division de l'ordonnance 
du 5 septembre, ptésentoit assez de sujets de 
réflexion pour faire négliger ce qui aurait pu 
en distraire. Cette continuité de combinaisons 
malheureuses enhardit les esprits les plds timides 
à sonder la force du ministère. C'étoit là le foid 
de la question. La véritable politique de tri- 
bune fut donc cette fois tout entière du c6té 
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de ropposition. Gela devoit être dès qae les 
hommes y indëpendamment des opinions qui 
les séparent!, annonçoient , en se rapprochant ^ 
qu'ils ne vouloient plus être les instrumens d*un 
jeu peu loyal et trop périlleux pour la France. 
Le parti des politiques , n'ayant dans tout ceci 
pensé qu'à lui , et mis hautement son égoisme 
accoutumé à la place de l'intérêt du pouvoir 
qu'il avoit eu l'air de servir jusque«là, le mi- 
nistère se trouva réduit à l'éloquence de quel- 
ques amis fidèles dont tout le talent ne servit 
qu'à égayer la discussion ; M.BIanquart-Bailleul 
en comparant les politiques à des avocats qui ne 
gagnent pas le salaire qu'ils ont reçu, d'autres 
députés par des phrases si étranges, des aveux 
si naïfs , des raisonnemens qui se lioient si peu 
aux: i dées dominantes , qu'ils déconcertèrent 
plusieurs fois la gravité de toutes les opinions. 
II étoit nécessaire de jeter un coup-d'œil sur 
cette complication de petits incidens qui ont 
nui à l'effet des discours ministériels , et consi- 
dérablement augmenté l'effet des discours des 
partisans de la royauté et de la liberté. Dans un 
moment où on nie qu'il y ait une opinion pu- 
blique , et où cependant on demande le mono* 
pôle des journaux pour faire l'opinion publique; 
il n'est pas inutile d'apprendre à ceux qui croieut 
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qu^elle se fak par des phrases âoldëes et déjf 
prohibitions^ qu'il faut une certaine habileté et 
des calculs arrêtés d'avance pour obtenir da 
Tascendant sur les esprits. Croire qu'il suffit 
d'avoir des voix pour faire de$ lois^ et de 
faire des lois pour avoir du pouvoir , est une 
grande erreur ; c'est prendre l'extérieur de la 
société pour le fond. Si vous aviez du pouvoir^ 
vous n'auriez pas besoin , chaque session , de 
remettre les lois en discussion ; et si les lois 
donnoient du pouvoir, pourquoi votre pouvoir 
•deviendroit-il plus foible d'année en année « 
quoiqu'èn comptant le nombre des voix vou» 
obteniez toujours lés lois que vous demandez? 
Il y a doQC hors des lois et du pouvoir quelque 
chose qui vous a échappé jusqu*ici ; ce quelque 
chose est renchaînement des principes et des 
conséquences , sans lequel on n'obtient jamais 
l'assentiment des hommes éclairés , lés seuls qui 
fassent réellement l'opinion publique, parce 
qu'ils disent toujours de même. Les loià civiles f 
les lois criminelles sont la règle âes tribunaux! 
la jurisprudence en est la force ; elles ne s'ap- 
pliquent que dans des intérêts privés , dans des 
formes déterminées , et nul individu ne peut 
les contester. Mais les lois politiques s'appliquent 
à des iotérôts généraux; quand elle« ne sont 
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pas ëôutenties^par des doctrines , elles testent 
sans force à la merci des opinions ; et lors- 
que les pensées dominantes dans une nation 
leur refusent tout assentiment , loin que ces 
lois servent le pouvoir , elles attachent à ses 
actes une partie de la défaveur qu'elles ont 
dans les esprits. C'est ainsi que Topinion pu- 
blique agit sur le pouvoir au moment même oii 
il nie ses effets. La considération morale qa'ob-* 
tiennent ceux qui doivent commander est donc 
pour beaucoup dans leur force réelle; aussitôt 
que, dans Fintérêt d'un moment, ils démentent 
leurs propres discours, et déplacent les ques- 
tions posées par eux-mêmes, le public voit la 
ruse et nie la puissance ; il a raison : l'incon» 
stance dans les démarches suffit pour prouver 
que le pouvoir n'existe pas. 
, Appliquons ces vérités à ce qui vient de se 
passer dans la Chambre des Députés. 
' Lorsqu*oa vit le ministère placer à la fia 
d'une loi générale et permanente sur la liberté 
de la presse un article qui concemoit les jour- 
naux 9 et qui n*étoit demandé que comme un 
provisoire , les hommes éclairés ne crièrent 
point à l'inconséquence y positivement parce 
qu'elle éloitsi sensible qu'ils reconnurent qu'ell© 
n ayoit pu échapper au min^tère j ils se contej^ 
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ièrent de rechercher Je motif qu'il avoît pu 
avoir. Us reconnurent et imprimèrent que les 
ministres avoient cru que y dans leur position , 
pour obtenir l'arbitraire sur les journaux ^ il 
leur seroit avantageux de ne le demander qu'à 
la suite de ce qu'ils appeloient une législation 
complète de la liberté de la presse , un adou- 
cissement aux petites iniquités qui jusqu'alors 
avoient lutté contre cette partie importante de 
notre droit public. Cette marche, tout à décou* 
yert , en valoit bien une autre ; il ne s^agissoit 
que de ne pas en changer y et d'être justifié par 
l'événement. Mais lorsque le ministère,a vouant 
que sa prétendue législation n'étoit que delà 
procédure , que se^ prétendus adoucissemeos 
n'étoient que la suppression de mesures inutiles 
à l'exerciccNdu despotisme , sépara lui-mêm^ 
^arbitraire sur les journaux de la loi générale , 
il confessa qu'il étoit vaincu par la perspicacité 
d'une nation à qui l'amour de la liberté donne 
plus d'esprit que l'amour du pouvoir* n'en 
donne à ceux qui l'exercenL II y a tant de dan- 
gers à faire cette épreuve, que je ne conçois pas 
comment on ose la renouveler sans cesse : on 
îroit si bien et si vite avec de la bonne foi ! Le 
ministère obtint en efiet le nombre des voix 
niëceesaire pour faire passer d'abord et à part 
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rarbîtaîre sut les journaux ; niais ropinioa 
pablîqB» éclata aussitôt , parce qu'elle peut 
toujours juger un procédé ; et ce que le niims- 
tère et les vôtàns perdirent en considération 
par cette contre-marcbe nuira certâiDément 
plus à tous les pouvoirs que ne l'auroit fait le 
rejet de Tarticle par une majorité. Le gros du 
public n'y verroit-îl qu'une variation dans de 
petits intérêts, ce serdit assez pour que sa 
conscience se révoltât; niais ceux qui réfléchis* 
sent iront au fond des cboses y et jugéiront le 
ministère par ses propres aveux. 

Qu'a-t-on dit en éSet pour déranger l'ordre 
de la discussion et pour prédpiter la décision 
qui devôit fixer le sort des jouhiaux ? Que 
l'arbitraire légalement accordé finissoit aveb 
l'année, et quïl étoit urgent de réarmer le 
ministère. Hé quoi! le ministère svcnxe liit^ 
même qu'il a si peu d'èiïipïfe et de crédit mt 
lès joui^naux , qui sont dans ses mains depuis 
près de trois ans , que si Varbittàire n^étôit pas 
de nouveau consacré le dernier jour de dé- 
cembre 1817, quôi^'il restât dfé fait sus- 
pendu sur la tête dés jottrndistes, une révoHe 
d'opinions éclaleroit avec tant de force le i"^ 
janvier 1 8 r8 , que l'arbitraire rendu légalement 
le 2 ou le 3 du ibdm^ mois ne strffîrôJt plus 
9. 5 
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pour empêcher le bouleversement dé TEtaf; 
Ëtrange aveu ! Quel usage avez- vous dono 
fait de votre puîssauce, si vous n*a vez de sûreté ^ 
même pour vingt - quatre heures , que par 
l'arbitraire? Gomment avez- vous donc dirigé 
les esprits, si les journaux par lesquels vous 
les dirigez , sont intérieurement si hostiles contre 
vous, qu'ils ne puissent respirer un instant sans 
vous faire trembler ? Je ne sais si vous vous 
calonmiez en donnant une aussi effroyable idée 
des effets de votre direction , mais à coup sur 
vous calomniez tous les hommes de lettres qui 
travaillent aux journaux, tous les propriétaires 
de ces établissemens ; car , sans connoître leurs 
personnes et leurs opinions, je répondrois pour 
tous qu'ils aùroient mis de l'amour propre à se 
montrer sages dans le court interrègne de l'ar- 
bitraire, ne fut-ce que comme un moyen de 
repousser devant le public les accusations por- 
tées contre eux, et de se venger noblement des 
procédés dont ils ont à se plaindre. Vous n'eus- 
siez pas humilié la majorité de la Chambre aux 
yeux des français, en la montrant si empressée 
de ne pas laisser un petit passage à la liberté ; 
et vous eussiez acquis une certaine réputation 
d'habileté en prouvant que votre confiance 
dans l'équité avec laquelle vous aviez conduit 
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les choses ëtoît telle que ^ l'arbîtraîre vbU5 
échappant pour quelques jours , rien cependant 
ne changeoit dans ce qui vous est soumis; Vos 
alarmes sont un jugement; et c'est vous 'qui 
l'avez porté. Vraie où feinte , la frayeur qu© 
vous avez montrée n'a pu qui? .nuire à votre 
considération : vraie , elle . donne . de l'autorité 
une mesure qu'il ne faut jamais offrir au publio 
l'occasion de . prendre ; feinte , elle retomba 
dans la classé de ces petites intrigues qui tour- 
nent toujours contre ceux qui les emploient, 
en donnant aux esprits généreux une humeur 
dont les eSets se prolongent souvent au-delà du^ 
souvenir de ce qui l'a causée* . l . : 

En effet', dans la discussion du projet de loi / 
les partisans de la royauté et de. la liberté ne 
répondirent plus aux paroles de vos orateurs;; 
mais aux pensées qu'ils supposoient âuvpour 
voir; et les suppositions* furent portées loin. 
Vous demandiez à entrer dans les imprimeries 
seulement pour arrêter les provocations diiieetes. 
au crime , et la majorité vous refusa avec per- 
sévérance ; en vain vous lui donniez des moti& 
que la raison avoue ; elle: repoussoît là raison 
en paroles, et ne comprenôit plus rien. à vos 
argumens, sinon qu'un ministère quidéplaçoit 
à volonté Tordre des. questions , ne vôu)oit 

5. 
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aifreT'^bBB fe^oomioîle ôk tak^rms que pour 
dépbflor i véhaài tontes les 8éciirité&. C^sHe 
en»e pmJiin ( «t nodbliez pis que k faonne 
fisi raMPoit gagnée ), tous demandâtes qne le 
dëpàt de quatre exemplaircs , &2t an scsn de la 
ici dans les maiBS de Tantorité , conitatÉt la 
pnbKpatina d*mi fiyea ; yods perdîtes 
oeUe caaBB ifiie le bon séis posToit 
Il fidiait an public vue co mpensa tion; â4*a 
obtenue de «oite et complète. Dbkk fins im 
majcrilé ae tonna contre vons, et Totre pMjet 
de loi, qmétoit qariqne diose pour le deapo- 
tîsBK dasis l'eBseasUe de ses dispoeiboM ^ eA 
an-dessous de rien tri qu'un jacste resseiiliBBent 
voosra&îUlTesBeoBUea^otrekn dP éleoHoDdent 
la pndenr a vdbtwmiàié la nondiaaÉMai des bn- 
ipeanx:; les é i w Saou ften s «i déoîderont. ITjr eât* 
il qoe dfac exemplaves livrés à la ciroalatiba , 
cda flufflca pcmv qae Fopmion pnbfiqaa sariie 
aosnlât qne voassî ielyrpe»coBtitul esa. piiivoeah 
lîoB diioole an onme^ on si son arrestatiosi a est 
qnHai prétecte a des resseoiHneae partiariien. 
La possSnlilé qa'nn eKcnsplaira soit asiapar 
une main fidèle sous les yenx da Boi^ coaliaa- 
dra les nsbistèpes à venir, saaa qn'il y ait na 
aeid iaitant de danger ponr la sûreté dafvAae ft 
pou: lafranqoîlfitépabfiqQe.Eneflbt^soixaate^ 



(69) 

cent exemplaûre^ qui circoleroieat ne peaveat 
faire ^ en auciiae ^con^tance, qu'un crime priEi- 
voqaépar Tiippressioii se réfilise eSecti vemeni 
Eii Eût de crio^a^ ropii^oa ne va pas si yite que 
I^ frayeurs iill^ressées.. 

Mtm vous échappe Tarbitralre qui é(oit 
eadié dans la loi générale, poar vous être 
pressés saas nécessité d'arrKber Tai bitraitë qnt 
n j ét^t avoné que" conioo une dxception ; les 
piéfloeiS: vpix qui voi^s ont dpn«é Tun^ vous 
^uroieji^ aussi bien donné Tantre ;: votre pro- 
cédé seul a fait la diSérence^ Pour uous^ nous 
n'en fa^ns aucune, parce que Tarbitraire sans 
Jfkubileié n'a d'antre ^destination que defafisér 
ceu&^ cyii le reçoivent Qu'unie division m^^ 
lenaiM se forme dans le mioîstere, qu'une 
inirîgne soit dirigée contre un ministre anû de 
son i^ysj et que le ministre de la ppli<^ ^ da 
temps oùçef c^^pses ppurroient arriver , vemlle 
arrêter, la poblic^lion d'oi^: livre qui ré^lwott 
aux intéressés leur posÊtion:, sous prétexte de 
provocalioBS^Mi^ectes au crime, il ne le pourra 
pas. Qunn honnête homme soit persécuté par 
le ponyoîr^ un écrivain de talent pourra attirer 
sur cette persécution Tattention; publique, et 
rien njB pourra s'opposer à la publi<:ation d'un 
livre où les faite seront exposés. On n'arrêtera 
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J)lus chez rimprimeur l'ouvrage d'un pair de 
France appelant toutes les opinions généreuses 
an secours de la légitimité ; et pour rappeler 
vos propres expresisioris , le génie brisera vos 
entraves ; car les entraves seront dans les fan- 
taisies du pouvoir , et non dans lès lois. Si elles 
étoient dans les lois , votre phrase sîgnifieroit 
que le génie peut briser les lois ; et quoiqu'il 
le puisse toujours et sans efforts quand il s'agit 
de lois qui n'ont pas racine dans l'opinion , 
encore n'est-ce pas aux agens du pouvoir royal 
à convenir de cette malheureuse puissance du 
génie. Aucun des immortels écrivains du siècle 
de Louis XIV ri'a essayé dé briser des entraves , 
n'a cru même qu il y eût des entraves à briser: 
c'est qu'alors là législation, là religion, la mo- 
rale , le pouvdîr et l'opinion marchoient d'en- 
semble. Ce n'est que depuis que tout a été en 
discord que le génie a renversé; et vous 
pouvez être cbn vaincu qu'il ne renverse que 
ce qui ne repose sur rien. 

Dans cette discussion où la liberté légale des 
journaux et le jury pour juger les écarts de la 
presse ont été perdus en comptant les voix , 
l'opinion publique a acquis des forcés prodi- 
gieuses , et le ministère a été pesé. Tel étoît 
le fond de ïa question pour la France ; et fe 
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nombre des votes ii*a fait qu'exciter le public 
à réfléchir sur cette phrase de M. Boin dans 
la séance du 21 décembre : a Je ue conçois pas 
M que la commission ne soutienne pas une sup- 
}} pression qu^elle a votée à l'unanimité. » Ou 
pourroit également avoir Tair de ne pas con- 
cevoir pourquoi , à la discussion des articles , 
les partisans de la royauté et de la liberté ont 
laissé tout Thonneur du débat entre les poli^ 
tiques et le ministère; c*est que les partisans de 
la royauté et de la liberté savoient le fond des 
choses ; et que leur impassibilité étoit une ma* 
nière d'apprendre au public à peser les raisons , 
et à ne pas compter les voix. 

Le résultat de cette discussion a laissé la 
France dans le même état politique oii elle 
étoit, c'est-à-dire suspendue entre le despo- 
tisme qu'on ne peut exercer , et la liberté dont 
on ne peut jouir. C'est là le grand tort du mi- 
nistère , et le faux de son système , en suppo- 
sant qu'il ait un système ; car le pouvoir ne fait 
pas un pas en avant, et l'opinion constitution- 
nelle fait des progrès si grands, que bientôt 
l'autorité seule sera dupe de ses combinaisons. 
Onze voix ont décidé d'une question impor- 
tante dont la solution eût été bonne si elleavoit 
affermi le pouvoir , ou dont la solution auroit 
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été excellente si elle eût assuré la liberté ; mais 
il sçmbile que cette longue discussion n'ait été 
établie que pour convaincra la nation qu*il n'y 
apasde majorité politique dans un petit nombre, 
puisque onze voix ne sont pas une majorité 
politique. En Angleterre.^ 19 ministère se retire 
lorsqu'il n'a plus que la majorité numérique ; 
en voici la raison qui est de fous les siècles et 
de tous les payç. 

Piersonne ne trouve mauvais que le gouver- 
nement emploie toutes les inHuences politiques 
qui soxfX â sa disposition , même les places et 
Targent, pour s'assurer des voix favorables 
dans les questions soumises à la Chambre ; mais, 
par un égal esprit de justice, personne, ne 
ti:puve. mauvais qu'en examinant le i:ésultat 
d'unediscus$ion, la nation retranche du no^ibre 
des. voix toutes celles qui ont été données par 
des considérations personnelles; et l'équi- 
libre se rétablit aiusi. Quand une assemblée est 
de plus de cinq cents membres, comme en An- 
gleterre 9 il y a une majorité politique , parce 
que le nombre des hommes de conscience et 
hors d'engagament dé parti est nécessaire- 
ment proportionné au nombre des députés, et 
que la majorité formée par eux a du crédit 
auprès de Topiniou; mais lors qu'une assem^ 
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blée ofire 233 yotans , que la majorité est de 
onze voix , quç sîk voix passant d'un côté sur 
l'aïufre. auraient changé du tpqt ai^ tout une ré- 
solution, ii n'est persouQ^^ qpi ne sente qu'une 
m^^orité numérique n'est pas. une majorité po- 
litique , et qu'il y a quelque chose de ridicule à 
vouloir donner ce ré3ult9t ppmr le voeu de la 
nation ; puisqu en défalquant les influences 
exercées d'une manière quelconque depuis les 
éteiptipnsjusqu'à la délibération , il se trouveroit 
que la maiîorité de 12a voix qui acceptexxt , 
seroit certainement oupiips forte que la niinorilé 
de m voix qui rejettent. 

Lorsqu'on a repoussé ramendement qui de- 
niandoit que la loi ne fut loi que jujsqu'en 
1820 , on a objecté que ce seroit lui ôter tonte 
autorité sur les esprits, en ne la montrant que 
comauè temporaire; c'est une erreur. Qa la 
proppsoit comme temporaire, positivement 
parpe qu'une loi de onze voix n'a aucune au- 
torité sur les esprits., et qu'on pressentoit avec 
raison que tout ce que l'adresse poui;ra obtenir 
contrejon application trouvera pour conjpUce 
l!opinion dominante* Il y a un an, une partie 
des Français croy oient encore qu'une voix de 
plus suffisoit pour qu'un raisonnement faux^ fût 
vrai ; depm's un an , les esprits se sont formés 
en suivant avec attention la marche des affaires , 
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en étudiant les combinaisons du gouvernement 
représentatif; et maintenant, hors de l'anti- 
chambre des ministres , il n'y a plus personne 
qui dise qu'un ministère a triomphé lorsqu'il a 
obtenu une majorité numérique de onze voix. 
Il y a beaucoup de dangers à ce qu'un gouver- 
nement reste en arrière des progrès que fait la 
partie élevée d'une nation. Sans croire aux 
lumières du siècle et à la perfectibilité de l'es- 
pèce humaine , il est impossible de contester 
que, du jour de la proclamation d'une cons- 
titution à la troisième année de son exécution , 
les esprits n'aient acquis des connoissances po» 
sitives et applicables au maintien de l'ordre 
constitutionnel. C'est ce qui est arrivé en France. 
Cependant le ministère va toujours comme si 
le gouvernement de Buonaparten'étoit fini que 
d'hier, comme si les petites finesses avoient 
ejicore du mouvement; il se fait illusion, et ne 
trompe personne. Il y a trois ans , beaucoup de 
choses étoient possibles qui ne le sont plus au- 
jourd'hui; et s'il reste à la France des moyens 
de salut , ils sont tout entiers dans la publicité , 
la bonne foi et ralliance des supériorités poli- 
tiques et morales. C'est le fond de la question. 

Passons à quelques détails qui ne sont pas 
sans intérêt par finstruction qu'on peut en 
iirer. 
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DÉS JOURNAUX 



ET 



DU MINISTERE DE LA POLICE, 



On ne peut suivre avec attention aucun dé- 
bat public en France, sans être frappé de l'ex- 
'trême ignorance dans laquelle notre nation est 
tombée ; la discussion sur la liberté de la presse 
est surtout curieuse sous ce rapport , puisqu'elle 
a prouvé que personne n'est plus en état de 
dire ce que c'est qu'un journal. Les uns ont 
aflSrmé que les journaux étoient les organes de 
l'opinion publique, la source de toutes les 
lumières , les juges des discussions dans les deux 
Chambres , un moyen infaillible de salut, tan- 
dis que d'aUtresprésentoient les journaux comme 
la cause principale des excès de la révolution , 
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nn moyen de troubles et de discorde dans le 
présent, et un moyen d'effroi pour l'Europe 
rapprochée de nos frontières. Ainsi que noos 
le verrons tout à l'heure , M. le ministre de la 
police a fait dfs,jourqat:tx.des personnes, et de 
•ces personnes une unité; jamais confusion dans 
les choses et dans les mots n'a été plus grande; 
jamais ignorance ^'a été plus générale et plus 
évidente. On auroit cru que les députés de la 
France ne s'étoient rassemblés^ que pour re- 
nouveler le jeu de mots que les biographes 
prêtent à Esope , affirmant que ce qu'il y a de 
meilleur et de plus mauvais au monde est la 
langue. On peut en dire autant de l'esprit, de 
tout; eu. qui, u'étant q^uxi n^ioyaii d'action » .de- 
vient utile cm nui^i^kf par. Tosaf^ qo-'on en fait; 

Ijea ^raimws. spipy^ r 1^ hesoia ^ d^^ 
dons l'état oii elle est^ et ua be;so&a, plna in^^- 
vieuXiqfterle beisoin d'un^ ministère, dj?,l#.pQ}iQ9« 
Il yavoit: eu, Fra^ice, d^& joornaux<avwitt|ii'Qn 
eut conçul'idé.e;d'uft ministère deIapQ^o^rgéné- 
rale;ridéjBi bizarre, pmsqu* il n'y a. pa^ ejt WrfmU 
pasy/avGÂr de pQUle&-g^néraJl9;^ aî^si qjae w>m 
le proujv^xxms; idéeifoUe coauwiQU|tes le^.conr 
ceptioUfi. de la ré volutioç^ ^ e^le plus^triâte pré- 
sent qa'eUe. a fait à not^e^ gj£i:iéra4^9r. i\ y aiua 
encoce des journiaa& en^ Jfra^ce quan4 ii B'y 
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atira plus de ministère de la polloe; il y a dé9 
journaux dans toutes les :parties de rancien et 
du nouveau Monde , quoiqu'il n'y ait pa» là 
de ministère de la police. Le besoin des jotlr- 
naux est donc impérieux , iaséparable de Tétat 
actuel delasociété; ils apprennent le .quantième 
du jonr à ceux qui n'y cherchent que cela ^ te- 
spectacle annoncé aux désœuvrés, le cours des? 
eSttÈ publics aux intéressés , des nouvelles à 
oeu:X qui en veulent; ils donnent des idées 
pour une heure à ceux qui n'en ont pa^ et 
n'eu gardent pas ; et dans tous les pays où lei 
pouvoir n'est pas absolu , oii la discussion des. 
intérêts généraux est publique y ils satisfont la^ 
disposition des . pecqpfes à coDudilre oôtriment 
leurs intérêts sont ehtMidiiS' et défendus^ Pôuir 
ohanger la natore des journaux: ^ H faudvoit 
oomimeiicei! par changer Fétal de là ^ciété; 
pour supprimer les jouarnaux /il iaudreit «rîer 
pour rSurope lea ^o«ïV6ntemeiis asiattcpies^ oii 
iln'ya pa&de ^oumaofiCvparce que l'éiat d&I» 
seeiëté ii*dn exige pas. Pour wpprimer la mi* 
ilistèire de la police as contraire , il Hefaudrbit 
que s& confebmer à l'état de la sroiéié^i qaiy 
^voulant vivre dfun. régime eoi»tittttioim^, n» 
peut comprendra dana qivsi deés^nona phroé^ 
à côté de la CoflBtctntiooi ^ una dictature' qui 
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vit que d'arbîlraîre et pour rëclamer Farbî- 
traire, et dont aucun acte ne soutiendroit le 
jour d'une discussion publique. 

La police politique est à la fois une, sottise 
et un danger pour les peuples et pour les gon- 
vememens. Buonaparte ^ le plus* fort , le plus 
actif et le plus méfiant des hommes des teçips 
modernes , i^ fini par être livré par son ministre 
de la police , qui se maintenoit contre lui lors- 
qu'il vouloit s'en défaire: « Je vous rendrai mon- 
y> portefeuille 9 disoit-il, mais je ne^garands 
» pas votre vie pour vingt-quatre heures. » 
Ce n étoit pas un véritable souverain que celai 
qui pouvoit entendre de semblablesr paroles 
sans briser à Finstant celui qui les proféroit. 
J'aime mieux la bonhomie de ce monarque 
dont nous parlent quelques chroniqueurs orien*' 
taux. Il disoit un jour à son ministre de la* 
police: « Save^-vous qu'il se trame, une cons* 
» piration contre moi ? — Oui, Sire.— -Savez- 
» vous qu'il me revient de plusieurs côtés .que 
» vous êtes du nombre des conspirateurs?.— 
» Oui, Sire ; si je n'en étois pas , comment 
y> pourrois-je suivre les détails de ce terrible 
» projet , prévenir, punir, et répondre .'des 
a» jours sacrés de Votre Majesté ? » Le lende- 
main^ ce monarque étoit mort. Toute, police 
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politique est à la fois une sottise et un danger 
pour les peuples et pour les rois. Si cela n'étoit 
pas, il faudroit prouver que jusqu'à rétablis- 
sement d'un ministère de la police-générale , 
il a manqué quelque chose à l'organisation 
administrative de la France , et que , dans tous 
les pays où il n'y a pas encore de ministère de 
la police-générale, la civilisation est arriérée. 
Quioseroit soutenir uue pareille assertion, lors- 
que l'assertion contraire est^i facile à établir? 
La police politique , loin de s'isoler, doit se 
cacher sous la police administrative , parce que 
la police administrative est un besoin des 
sociétés, et que sa nécessité même garantit sa 
bonté. Occupée de choses positives, elle n'a 
pas le loisir nécessaire pour chercher à se faire 
valoir, et fixée dans ses attributions par la 
nature des choses, elle ne peut être dange- 
reuse dans aucun cas. On a voulu avoir en 
France ce qu'on appelle l'unité du ministère , 
sans même comprendre ce qu'on disoit : Tunilé 
de plusieurs hommes ne résulte pas de leurs 
pensées communes, mais d'une organisation 
matérielle d'un cabinet; et une présideQce n*est 
point une organisation. Si Tunité d'un cabinet 
n'est pas une nécessité en Angleterre, c'est que 
Vunité d'administration et même de gouverne- 
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ment se trouve de fait dans le Parlement , tt 
que là, avoir la majorité dels voix, c'est tout 
avoir. Il n'en est pas ainsi en France^ par trop 
de motifs, pour qu'il soit nécessaire de ïés 
indiquer : il fa Uoit donc d'autres cdHibitlâiâoflis, 
et ne pas croire que l'ûtiièé viéùdrôit pàtce 
qvCon auroit prononcé le mot u^nité : leè inôts 
ne sont pas des choses. Le tniBiitèfe de lu 
police tend à tout attirer à lui^ parce ^06 fout 

reste épars;ilafibiDlit Tadministràtioiietlè^tsibr 
Vernement, met en danger la Gôiïstittttidii et 
la France, parce qu'on ne lui oppùto riéâ de 
positif; ses efiforts pôut réunir lei^paHi^ ép^rsès 
du pouvoir tfofil et ne péuvèiM savoir d'aMMs 
résultats que d'islai^niér tes ^ptifsètâé pêtpê- 
tuer nos divisons. Il faut doùc se hêkét dé 
tenfrér dàtis la vérité dei$ choses; la Vôtd'? 

Chaque miniistre doit avoir ïà j^i^c^e êti 
hommes qu'il admiilis6:e spécialèttiettt ;> et ùèkt 
^est si naturel , que cela a foujows été aiisâi; Le 
ministre de l'itiférieur a la police la pldsr géné- 
rale) parce que son miûistère touche à nH'phfs 
grand nombre d'inféré, et se compè^ pit 
conséquent d'nn plus grand nombre d'^gën». 
Rien ne lui manque pouif renïplrr cette ^>filtie 
importante de Ées fonctions. 

Le ministre de la guerre a nutaréitémëfitla 
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police des hommes de guerre ; et les agens non 
plus ne lui manquent pas pour la faire avec 
sûreté. ^ 

Le ministère de la )ustice a de fait la meil- 
leure de toi|tQs les polices , puisqu'elle s'unit à 
rexécution des lois; il est s^nssi complètement 
organisé pour prévoir et suivre la trace de» 
crimes que pour les prévenir. 

On peut en dire autant du ministère des 
finances , du ministère de la marine ; et le mi- 
nistre des affaires étrangères n'a pas de foncr 
tions plus importantes que la police de l'Etat 
dans ses relations e^ntérieures. 
. Que reste-t-il donc au ministère de la police ^ 
et d'oii est sortie la création; d'un ministère de 
la police? 

. De la nécessité , puisqu'il a été formé à un^ 
époque où r^bdministration et le gouvernement 
létoient dans les ccMpoiités d'une assemblée déli-« 
béranle , c'est-à-dire où toutétoit en confusion, 
et qu'il étoit alors nécessaire de placer hors 
de ces comités un point d'unité qu'on ne trou- 
y oit nulle pari. 

Mais dqpuis que cette unité existe deux fois, 
. ]a première dans le trône , la secondi^ dans la 
présidence du ministère, pourquoi conservf- 
ition wi ministère de la pplice f . 
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Tar paresse et par ignorance. 

^ Par paresse , puisque le ministère de la po 

lice reçoit seulement par duplicata les rapports 

\ adressés daos'-obâqae partie à chaque ministre, 

^ et que c'est faute de vouloir les rapprocher^ 

,lès comparer entre eux que Ton conserve' uu 

ministère pour cette opération secondaire. Par 

ignorance, parce qu'on n'a point encore conçu 

que la présidence dû ministère devoit être ma- 

térieHemerit organisée, et qu'elle n*a pas un 

bureau dans un pays si fertile en bureaucratie. 

Tous les renspiguemens de police dansichaqut 

miuislère devroieût être adressés à jour fixe ait 

jjtésidëtit âti'ttiibistère ; ce président: devroit 

'avoir un cabibe^à^lùi, coââmê le <mrdinal de 

Richelieu en avoit un d'oii sont sortis ides 

jbônâneë forls^ qui^nt'loû^-temps maintenu son 

^système ; là , les Venseignemeni de police dans 

^chaque partie serioîeût comparés eirfr^'eox ; la 

yëi^ilablé situèltièn dés choses rëêttUeroit de 

cetfe comparaison; et comnie la généralité de 

la poHcQ'-ne seroit raSàii^e; la puissance et la 

fortune d'aucun minisire , il n'y- àufpit ni trbm- 

perie , ni diàriat^nisme , ni- ^anger-ponr les 

-peuples el les- rois. Uîië sommé aimaeile et 

"déf^minée doht lo président du' conseil des 

Qiiai;»lres pourroit disposer -sans en rendra 
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dompte , lui serviroit à envoyer ; où il le croiroît 
bon, non des agens de police par métier, ce 
qui est la plus étrange chose du monde , la pluis 
béte et la plus inutile , mais des hommes en qui 
il auroit, confiance , capables de voir , de réflé-^ 
chir et de dire , et qui cacheroient toujours le 
but réel de leur voyage sous un objet apparent 
d'utilité administrative. Telle doit être la police 
d'un Etat sagement organisé , et telle il faut la 
rétabliirpour que les peuples policés ne prennent 
pas le nom de police en horreur. Cela viendra > 
si la France a le temps d'attendre , soit qu'on 
porte un jour à ce ministère un homme fort qui 
ne le prenne que pour le détruire , soit qu'il 
advienne un jour un président de ministère qui 
sache que l'unité d'action n'est pas un mot^' 
mais une organisation. Nous marchons vers 
ce but y et n^ous avon3 fait un paâ cette année i 
puisque les produits de la police sont enfin 
portés dans le budget. Il est vrai que c'est de 
bien mauvaise grâce, et que <;ette partie du 
budget tranche singulièrement avec les autres ; 
mais c'est positivement . parce qu'elle tranche 
qu'il faudra . qu'elle se coordonne. Le point 
essentiel étoit de l'y faire entrer. 

Lorsque toutes les directions générales ^ les 
administrations qui font des recettes et des dé- 

6. 



pèûséÈ donneiit Tétat de leurs r ecef tes et de leui^ 
âépéiïsés bVéc d(RS détails si bien expliqués 
ijâ'oh peut suivre le mouvement de chaque 
nature de recette et de (ihaquenainre dedépense, 
on Bè trouve pas de budget pouf les recettes 
dû toînistère delà police; ce n'est que dans le 
budget génërâl qu'<ni parvient à découvrir ces 
deux ligues eu petit caractère : 

«t Recettes accidentelles du ministère de la police» 5^900,000 f. 
« tyéçfmïe% spéciûhs stir le produit des recettes 
% aocUentell». 5,900,000 £ 

Il est impossible de balancer fes recettes et 
les dépenses avec plus d'exactitude, et jamais 
îfeS àccîdens qui produisent n'ont été dans un 
plus parfait actord avec la spécialité qui en- 
gloutit. C'est àbsolumeïit comme les années 
précédentes oii on ne portoît dans le budget 
général de l'État ui les recettes accidentelles , 
ni les dépenres spéciales de ce ministère , quoi- 
qu'il en soit autrement pour tous les ministères, 
toutes les administrations où les recettes sont 
aussi des accîd'ens , et les dépenses des spécia- 
lités. La France verra si ses députés font leur 
devoir, s'ils décideront , ne fût-ce que par un 
€ilence sujet à mille interprétations, que lé 
niinîstère d'exceptions et d'agitations en poli- 
tique, doit aussi avoir un privilège d'excep- 
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tions en finances; qae la dictalure placée a 
côté de la constîtation doit ajoater an droit de 
parler senle » le droit de tondier de l'argent et 
de le dépenser sans en rendre compte à la na« 
tion qui paie. Le produit des jenx, comme le 
produit de la loterie , est fonmi par la nation ^ 
et trop souvent par la partie la plus innocente* 
Le père paie pour ses en&ns , quelquefois les 
enfans pour les pères ; les maîtres paient pour 
les domestiques qui volent et vont joner ; les 
commettans pour les commis : à ce que le jeu 
absorbe , il faut encore souvent que nous ajou- 
tions le prix du pistolet avec lequel Timprodent 
qui s'est déshonoré termine sa trop courte et 
trop honteuse carrière. Puisque le vol et le 
sang forment des produits , il &ut en rendre 
compte ; et si Temploi du produit étoit auss^ 
honteux que la cause du produit , il faudroit 
en rendre compte encore* Les députes de la 
France n*ont jamais dit qu^ils renonçoient à 
compter la morale pour quelque chose , même 
en additionnant le budget Ge$t bien assez de 
sacrifier notre unique richesse réelle ^ la richesse 
territoriale. 

C'est ici qu'il &ut que les députés royalistes 
se défendent d'un retour à leur anaenne inno* 
cence. On leur dira que la plus grande partie 
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du produit des jeux est employée à donner dea 
pensions et des secours à de malheureux ëmi« 
grés. Et pourquoi ne pas consacrer le produit 
tout entier à cette destination , et Iç dire publi- 
quement? La nation française ést-elle moins 
juste , moins généreuse, moins capable de pitié 
qu'un ministère de la pob'ce? Et que pense- 
roit-^on d'une nation qu'on auroit besoin de 
tromper pour ne pas laisser mourir de faim 
ceux: qui n'ont eu que le tort d'être fidèles? Il 
faut le dire : on fait trop, et on ne fait pas, assez 
pour les éiiMgrés. On fait trop , puisqu'il y en a 
qui peuvent avôil" à la fois un grade et le trai- 
tement qui y est attaché ; une place et le salaire 
qui en dépend; une pension publique et une 
pension cachée. On ne fait pas assez, puisqu'il 
y en a qui restent dans un dénûment si absolu » 
que si la Fi:ance le connoissoit , sa générosité 
naturelle s'ev révolteroit. Tel est l'inconvénient 
des mesures prises daps le secret , qu'elles sont 
presque toujours §ans équité et sans profit; nos 
finances ne s'en trouvent pas mieux, et nous 
avons l'air de barbares aux yeux de l'Europe. 
Avec de la publicité et de la bonne foi , per- 
sonne ne murmurercit; les hoynmes de tous les 
partis et de toutes les opinions n'auroient sur 
cela qu'un même sentiment , comme ils rnl u^ 



;mêîiie mépris pour le système dés contre-poi^ 
alternatifs et pour les Bnesses buonapartistes. 

On dira pfeut-être aqssiàux députés royalistes 
qu'une partie de ces fonds aide à faire la police- 
de Paris, et s'applique- à des choses si honteuses 
que toute publicité est impossible. Adtnellant 
ce qui tient à 1^ pudeur publique , si le fond 
de l'assertion est vrai, j'accorde l'eniploi dos 
&nds moyennant une quittance- du préfet d& 
police, comme pièce de comptabilité. Où est 
la quittance ? Mais la préfecture de- police a 
aussi ses recettes particulières^- et si- elle ne 
rougit pas dti produit, pourquoi rougîroit elle 
d'en justifier l'emploi?*^!^ ville de Londres est 
plus grande et plus peuplée que la vilîe de 
Paris; il y a à Paris plus de désordres d'un 
certain genre, positivement parce qu'iîs pro- 
duisent*; mais il y » à Londres des désordres 
multipliés d^tine espèce étrangère aux habi- 
tudes de Paris. Cependant la police de Londres 
est toute municipale, peu coûteuse, aussi bien 
faite que la nôtre ; et le lord-maira rend dc^ 
comptes municipaux. Ge^ qui esl secret par 
nécessitie reste en famille , parce qu'il y a fc-mille 
partout où existe le pouvoir municffral. La- 
police visible de Paris est défestable , et devioDt 
de ^ur en JQui: moins puissante k r'^primer li^ 
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âedhdale ,' positivement parce qu'elle est dans 
les mains d'un seul homme , sans responsabilité 
devant un corps de citoyens. Le lieutenant de 
police étoit responsable au Parlement ; #t on 
n'a pas su remplacer cette autorité par une 
autorité naturelle prise dans nos institutions 
nécessaires. Puisqu'on peut élire huit députés 
pour le déparlement de la Seine, il n'est pas plus 
difficile d'élire pour ce département un conseil 
qui suivroit les effets d'un budget qui montoit 
à vingt- quatre millions lorsque j'ai eu occasion 
de le connoitre, et qui probablement a aug- 
menté depuis. La distribution des fonds , leur 
emploi , l'examen de la comptabilité , seroient 
faits du moins par des intéressés ; la police se 
perfeclnonneroit ; et ce qu'on prétend qui ne 
peut être rendu public ne seroit pas sans con- 
tradicteurs et sans garantie auprès de l'opinion. 
Il y a une grande différence entre la compta- 
bilité des choses et l'examen des pièces de 
comptabilité. La Cour des Comptes ne voit que 
les pièces. 

Je ne sais par quels motifs on persiste à 
écarter la coopération désintéressée d'un certain 
nombre d'hommes , dans un pays oii il faut bien 
cependant qu'un certain nombre d'hommes se 
forment aux affaires publiques^ puisque nous 
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avons une Chambre de députés. Deaianderar 
t-ou qu'ils soient ignorans des choses , comme 
on demande qu'ils n'aient ni grande propriété ^^ 
ni grande industrie , ni grand esprit ! Cepen- 
dant nous périssons par ignorance , quoique la 
facilité de comprendre^ Tamour de la patrie j 
de tout ce qui est bien et honnête ne manquent 
pas plus à notre nation qu'à toutes les nations. 
Avec toutes les ressources que lui a données la 
Providence, la France s'égare dans la pros- 
périté, elle s'abime dans le malheur, sans qu'on 
puisse en trouver d'autre cause que la persis- 
tance à repousser les lumières qui ne se font pas 
payer, les secours qui ne demandent pas de 
salaires. La concentration dvJÊ& les mains des 
ministres et des commis nous ruine et nous tue. 
Parmi ceux qui nous administrent, personne 
ne sait pourquoi les subsistances deviennent 
d'un prix si élevé, personne n'est en état de 
prévoir que cela doit nécessairement durer , et 
quelles conséquences fatales , à part les consé- 
quences accidentelles , il doit en résulter pour 
notre industrie , le jour inévitable oii le prix de 
la main-d'œuvre augmentera. Nous accusons 
les saisons, comme s'il n'y a voit jamais eu de 
éaisoQs; nous ne savons pas que les mêmes faits 
se sont passés sous nos yeux et par les mêmes 



(90) 

Causes; et qaand notre indasfrie et notre agr£>^ 
enllore périront ensemble, qae nous serons^ 
remplaces scrr tons les marchés de l'Ekirope , que 
nous dépenserons chaque année cent milfions^ 
en achat de grains sans que le pria: du grain 
baisse et puisse baisser par cette dépe7ise\ nous 
dirons que c'est la faute des Anglais , comme 
on imprime encore aujourd'hui que c'est par 
leur faute que Buonaparte s'est échappé de 
rîle d'Elbe. Nous les payons apparemment pour 
nous administrer et pour défendï*e nos côtes. 
Ignorance et présomption , voilà ce qui nous 
dérange plus que les saisons ; et on parle à la 
tribune de génie qui brise les entraves ! Dans 
un temps sans aoute déjà bien loin , j'ai entendu 
un ministre dire à un homme non pas seule^ 
ment qu'il avoît du génie , mais qu'il étoît un 
génie supérieur; et lui proposer de servir 
comme ud valet. 

Toute manutention cachée d'argent est in- 
terprétée par le publfc selon les exeniplbs qu'il 
a eus sous les yeux j et tout le monde sait qîie 
la plus grande fortune de nos jours , obtenue en 
administrant, a elé faite au ministère d^ la 
polîco, ({uoîque celai quirégîssoit ce ministère 
ne fait pas régi si long-teraps que d'autres ont 
n'gî le minisière de la niarine^ on le ministère 
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des finances. Je ne prétends pas que cela se 
aoît fait sans loyauté , et que la plus extrême 
délicatesse n'ait remplacé la garantie d'une 
comptabilité publique ; jamais je n'accuse les 
hommes , patce qu*à mes yeux les hommes 
n'ont jamais Tapparence d'un tort, quand il est 
clair que la faute doit être attribuée aux insti-» 
tutions , ou à la foiblesse des pouvoirs qui ne 
savent pas maintenir l'autorité sacrée des insti- 
tutions. Notre droit public déclare qu'il n'y a 
pas de recettes qui ne doivent être établies , 
point de dépenses qui ne doivent être connues; 
S'il est prouvé , ce que je suis loin de croire ,' 
que certaines natures de recettes et de dépenses 
ne puissent supporter un examen public, il 
faut les examiner en famille. Où est la famille 
en France , à moins qu'on ne la cherche dans 
les bureaux? Dira-t-on que le Roi connoît ce 
que nous ne connoissons pas, et que son appro- 
bation suffit? Il n'y a rien dansnotre droit public 
qui justifie cette assertion en fait de firiauces ; et 
nui homme sachant ce que c'est que la royauté 
ne peut concevoir un souverain examîiiaat une 
comptabilité de six millions en recettes et dé^ 
penses. Les rois veillcjit c'i renseinblc de Tad- 
ministration, et ne descendent pas, pour U 
police, à des détails qu'ils oiit (.'oiuîvv; à une 
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Cour des, comptes, pour ce qui concerne leur 
propre maison. 

Parlera-t-on des dépensessecrètes de la police? 
Encore faudroit-il fixer la somme y et la deman 
der. On fixe et on demande la comme néces- 
saire pour les dépenses secrètes du ministère 
des relations extérieures. Pourquoi donc le mi- 
nistère de la police est-il toujours une excep- 
tion même dans les exceptions à l'ordre général? 
Quand on sauroit combien coûtent les paroles 
Ramassées dans les salons , dans un pays qui a 
iine tribune où la vérité se fait entendre, ce 
ne seroit pas un si grand malheur ; au contraire. 
Il y a des gens auxquels on fourniroit volontiers 
des paroles afin de leur fairegagner leur salaire. 

Y a-t-il aussi quelque chose de honteux dans 
Timpôt illégal qui pèse sur les journaux , dans 
les variations, dans les inégalités de cet impôt? 
Y auroit-il quelque chose de honteux dans le 
compte du produit , pour le présent et pour le 
passé ? Dira-t-ou qu'on ne peut pensionner et 
secourir les hommes de lettres , et les nommer 
sans les faire rougir? De quoi rougiroient-ils? 
d'être appelés hommes de lettres à la face de 
la nation? Maïs Boileau et Racine ne rougîs- 
soient pas des bienfaits de Louis XIV, pas plus 
que les savans et les pubh'cistes étrangers ne 
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rougîs^oîent d^s pensions qu*its recevoient de 
ce monarque. Si la main de la police ôte au 
bienfait sa noblesse, rien n'est si facile que de 
la lui rendre; ce sera une élévation de plus, 
et nous en avons grand besoin aujourd'hui. 
Pour moi, je l'avoue, en demandant des 
comptes , j'y mets un intérêt qui tient à mon 
goût pour la littérature. Je suis curieux de 
savoir si nous avons pour trois cent mille francs 
par an d'hommes de lettres « comme quelques- 
uns le disent, ou si nous n'en avons que pour 
deux cent mille francs, comme quelques-uns 
Taffirment. Il est bon qu'un pays puisse juger 
d'une manière quelconque du progrès de sçs 
lumières. Je suis aussi curieux d'apprendre 
pour combien y dans notre dépense en hommes 
de lettres , comptent ces misérables gazetiers 
qui font l'esprit public dans les journaux. 

Que Ja vérité a d'empire , puisque M. le 
ministre de la police , qui sait comment les 
choses se passent,' a, dans la séance du i5 
décembre , retrouvé cette expression de 
misérables gazetiers pour désigner ces écrivains 
sans conscience qui ^ pour de l'argent y louent 
tous les gouvememens comme tous les ministres y 
déchirent les honnêtes gens sans les haïr^ et 
impriment à la face de l'Europe que la nation 
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française s'unit au ministère. Ces ÏPrançaîs si 
nobles ^ si fiers de leur amour pour leurs sou-^ 
verains qu*ils confondoieot la patrie et le Roi > 
s^uniroient à des ministres! Comment donc pom> 
roit s'opérer une si étrange union ? quelles en 
seroient les conséquences ? si la nation s'unissoit 
h un ministre , le soutiendroit-elle contre le Boi 
qui le renverroit ? et comme le Roi peut toujours 
renvoyer ses ministres , comment serôit - il 
possible qti'une nation .s*unît à ce qui n'a point 
de stabilité ? Reverroit-on encore la prétendue 
nation, capable de s^unir à un ministère, par- 
courir les rues un husie a la main , en criant : 
Necker ou ta mort 1 Ce sont pourtant ces 
écrivains, disant, selon le prix convenu ^ qui 
impriment cela sans que personne ait l'air d'y 
faire attention ; et c'est M. le ministre de ia 
police qui reproduit Texpression de misérables 
gazeiievs. Tout cela est conséquent. 

Ce qui ne Test pas, c'est d'entencîre M. le 
ministre de la police changer les choses en 
pensonnes, et faire de ces personties fictives 
une unité réelle, pour porter, une accusation 
précise contre ce qui ne peut étire saisie 
même par la pensée. « Durant les cent-jours, 
w a dit Soq Exe, les journaux n'ont-ils pas 
» falîgné de leurs éloges Tusurpateur du trône 
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t» de ses maîtres ? ib étoient esclave^ alors ! 
» esclaves, sans doute, mais de leurs intérêts; 
«) car l'usurpation même, quelle que fût sa 
» puissance, ne pou voit que les contraindre 
f) au silence. » Notez bien qu il s' agit de j'our^ 
naux et non de journalistes , et que des jour- 
naux réduits au silence seroient des ieuilles de 
papier blanc qu'on n'imprimeroit pas avec dç 
l-encre noire ; car aussitôt que le noir paroît, le 
silence est rompu. 

Les journaux sont un besoin de la société; 
et c*est surtout pendant les cent-jours qu'ils 
ëtoient indispensables à tous. Il auroit paru un 
journal à chaque heure , à chaque minute , que 
J'in^patience publique n'auroit pas encore été 
satisfaite. L'usurpateur vouloit les journaux 
pour diriger V esprit public y ce qui lui a hieB 
réussi y . conune chacun sait ; il les atiroit fait 
&ire le pistolet sur la g(M:ge y si fout besoin d^ 
la Société ne portoit en lui-même la nécesdté 
impérieuse d'être satisfant. Les ministres de 
rusorpatenr vonloient les îpumaux pour diriger 
Vesprèt public contre les projets ultérieurs de 
leur maître; les fédérés les vouloient pour 
doubler leurs forc^ ;. les royalistes pour £iire 
des conjectures, le cpnseil-d'Etat pour pro* 
akqier la scmveraineté du peuple, les hoiome^ 
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de lettres des ministres pour faire admirer lear 

• » 

talent à composer des circulaires et des instruc- 
tions y les commis des bureaux pour employer 
à les lire une partie du temps qu'ils passant 
journellement à ne rien faire. Comme pendant 
les cent-jours il y avoit du pain chez les bou- 
langers, dés chevaux à la poste > des ministreè 
dans les ministères , il y avoit des ouvriers dans 
les imprimeries , et on faisoit des journaux 
comme on fait des souliers , pour la consomma* 
tîon. Et la pireuve que les journaux , de quelque 
manière qu'on s'y prenne, n'ont d'autre destina^ 
tion que de constater ce qui est , se trouve dans 
la phrase même de M. le ministre de la police , 
« ils ont fatigué d'éloges l'usurpateur du trône 
!)» de ^s maîtres. » Quel profit Tusurpateur a* 
l-il retiré de ces éloges ? en a-t-il duré an« 
minute dé plus ? cela a-t^il empêché sôii ministre 
de la police de le livrer le jour convenu ? Ces 
éloges abattoient-ils les royalistes P au eontrairei 
jamais ils n'ont été plus unis , plus nombreux 
qu'à cette époque ; on a fait jusqu'à trou 
fractions de ce qui ne faisoit alors qu*.na font. 
Les éloges des journaux ne signifient donc rien 
lorsqu'ils ne sont pas faits cavec talent et convic- 
tion, qu'ils ne portent pàë la garantie d'un 
nom chsr au public; et le pouvoir qui les 
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Ordonàô , et rautorité qui les paie sont égaié- 
rnebt dupes. Leur asservissemeut par la terreur 
ou par l'intérêt fait que le noir qu*on met sur 
le papier hlanc ne préseiite aucun sens qui se 
rattaché aux pensées dominantes ; il ne reste 
plus que k date dd jour qui soit vraie. 

Le public veut des opinions franches : irassi 
les journaux augmententîts peudaait les ses* 
citons , parce que le besoin qu'en a la éoà£té 
aûgmi^nte alors naturellement. On j cherche 
réloge et la critique duminiètère, la vérité et 
Terreur exposées avec une égale sincérité; et 
quoique de dette année il n^y ait plus d'dpi* 
mon publique , ooixime deux ministres viennent 
de nous l'âpprendi^e , la nation française est 
assez obstinée pour croire qu'il en ressort une 
des joul^naux quaiid ils sont libres ; quand ils 
he lé sont pas , la nation fltrançaisè est asse^ 
mdligtië pour clierchei: et trouver l'opinion pu^ 
bliqâë ailti^é ^art. 

Si ^ par joarbaut > M. le comte de Cases a 
entendu parler des .journalistes , f?t s'il a pré-^ 
tendu accuser ceux qui sont royalistes d'avoir 
loué l'usurpateur, pour un ministre de la po^ 
lice , M. le comte de Cases n'est guère instruit* 
On peut présunaer que ceux qui louoient lusur* 
patieur pendant les cent^jours , le loueroient 

9- 7 



( 98 ) 
peut-être encore si roccasîon s'en présentoit ; k 
cet égard on pourroît leur reprocher d*êtrede3 
hommes de parti, et non des écrivains vilsr 
Les journaus comme les ministères , les direcr 
lions f les places au conseil d'Etat ont été suo 
cessi vement envahis par. des hommes d'opinions 
si différentes , qu'il est probable qu'il n'y aura 
jamais de vacances dans les journaux, dans les 
ministères, dans les directions et a^ conseil 
d'Etat y quelques bizarres événemens que le 
sort réserve à la France* 

Il est vrai cependant qu'il y a des hommes 
qui travaillent aux journaux indépendamment 
des systèmes politiques qui triomphent y conmie 
il y a des. hommes qui travaillent sous tous les 
gouvememens dans les ministères et dans. les 
administrations ; ce ne sont pas des hommes 
de lettres ou de parti , mais bien des comnois 
d'ordre qui ramassent et classent les pièces, qui 
n'ont et ne peuvent pas avoir d'opinions^ et 
qui ne mettent pas plus d'importance à annon- 
cer j sous la république et sous Tempire y que 
le dey d* Alger a été assassiné, que la peste 
est à Constantinople , qu'il y a eu des oragçs 
à Perpignan , et quelques centaines de.crfnies 
commis par ci par là , qu*ils n'en mettroient à 
: annoncer les mêmes choses sous le gouverne- 
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ment légitime. Gela constitue le matériel des 
journaux , et n'en décide pas l'esprit , . comme: 
le matériel des bureaux des ministères ne fait 
pas ordinairement l'esprit des ministres. 

S'il falloit aller jusqu* aux personnes, ce n'est 
point parmi les journalistes qu'il faudrolt cher« 
cher des exemples éclatans d'une aptitude 
extraordinaire à tenir fejrme aux places sous 
l'usurpateur du trône de ses maîtres y comme 
avant le retour de l'usurpateur, et après le re-* 
tour de ses maîtres. Nous négligeons ces ar- 
gumens personnels , non par respect pour les 
individus , mais parce que nous sommes per- 
suadés que les divisions secrètes qui existent 
entr'eux , avancent lé jour où c'est de la, main 
de leurs prétendus amis qu'ils seront forcés de 
recevoir -cette humiliation. Lorsque j*annon- 
çoiS) il y a trois ans , que les élèves de Buo* 
naparte étaient sans capacité, qu^ils perdroient 
la. moparchie en s'obstinant à conserver ;un 
système qui n'avoit plus de moteur , qu'ils 
n*a voient • pas compris ce qu'ils , a voient vu , 
qu'ils prenoient la hauteur pour la force, et l'idée 
folle de ne calculer aucune résistance commo 
un moyen de réunir les^spjrits , on ne. pouvoit 
n;ie croire , çt pu ine soupçonnoit d'un peu 
d*humeur> coau^e si je poo vois jamais en ayoir 
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que contre la bonhomie des royalistes* L'ëvé- 
nement n'a que trop justifié mes prédictions ^ 
et je doute i|u'iisôit possible d'arrêter les der^ 
nières éùùséqvLèhéés de Tabsence de pouvoir et 
de Kbéi'té dëtiS Un pays qui a un égal beisoin 
d'être libre et d'être gouverné. L'événement 
justifiera de îhétnè la prévoyance où je isuis des 
divisions qbi Irègilent lourdement entre ceux 
qui semblent aVandér'eù se donnant la main; 
elles éclateront avant pieu ; et les royalistes du 
moins iséront vengés, îtôtis èfre descendus jus-' 
qu'à répbûssér dès* aéciisàlioâis vagues par des 
tfôftdsafîdns fW^ 'directes. 

Loin que les hbmilies de letti^es , qui ont des 
cjpihibtas, «tient fatigtté rustirpateur de leurs 
éiôgèrs |]ièiidàht les cënt-jours , la pudeur qui 
accompagné tdujbuiv le vrai talent fait qu'ils né 
peuvent ptus'sé résoudre à écrire dans les jour- 
naux , depuis qu'ils sont sôus tine influence 
quilesdécoldré; Totisles arbitraires dégradent. 
Il y a des gen^terupulenx qui n'aiment pas plos 
qu'on usurpe les journaux que les trônes , et 
qui ct^oleiit qu'il n'y a pour tous qu'une manière 
de possédée légitimement. Si c'est en vertu de 
ce qn*oo appelle des lois qu'on usurpe les jour- 
naux , hélas ! les lois n'ont pas manqué à ceux 
qui usurpoient les trônes. On nous dit que 
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^us^rpation est un crime , et qu'il faut bien se 
gfirçliçr d'y precidrp part ; cette iQQirale étant 
jexcelleote^ oa m doit pas trouypr qiaciyjiis qu0 
les l^Qonêtes gans s'ea tienneiit 1^ poi^r tpfitç^ 
1q9 ujEiurpatiKMis ppssibles. La légiti^iité des 

j^pijun^ui^ e^t c^purpëi^ à la fia 4^ h ^mon de 

rappép f 9i3 ; les écnvaips qq^ oi|t Tespoir ^ 
voir la fia de la sessipn de i8iS peuveat at- 
tendra ; pfmx qui n'ont pas çeMie e^péraaea, 
s^proient bien autre cbo3e ^ vegrqtter que les 
Journaux. M^|e piçpje^ d'appeler de tqut k la 
force ne réussiroît pas phi» que n'a réussi Té- 
trange projet de blesser à la fois toutes les opi-* 
nions ; et cependant quelles dangereuses con- 
cessions ne fait-on pas chaque jour pour arriver 
à ce nouveau but impossible à atteindre ! Ceux 
qui crient aujourd'hui contre le gouvernement 
représentatif, et qui , après avoir affoibli la 
représentation nationale sans pouvoir la con- 
duire, prétendent qu il faut gouverner par des 
. ordonnances , sont les plus cruels ennemis de 
la famille de nos Rois. Je puis le dire avec la 
conviction qu'on acquiert par des études faites 
la plume à la main, dans un pays oii les libertés 
publiques et les propriétés seroient toutes res- 
pectées, il seroit impossible que le trône fut 
usurpé ; Tassurance n'ost pas égale dans un 
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système contraire. II y a des époqnes on les 
f^Sbrts tentés pour violer une constitution ne 
font que TaSermir, oii les sophismes mis en 
avant pour en détourner les conséquences , 
Ii*ont d'autre résultat que de les faire ponsser à 
Textrêaie. Lisons Thistoire» et ne la citons pas; 
mais regrettons que la liberté légale des jour« 
naux et un ministère de la police générale 
soient incompatibles ; car les journaux ne sont 
nulle part plus nécessaires que dans nnpays oii 
on risque les conséquences d'une dictatnre k 
côté d'une constitution. 
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RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIiŒS 



SUR LE BUDGET (i). 



Je ne sais quand on exécntera Tordre donné 
Tannée dernière , à la tribune , par M. Royer- 
CoUard, d'organiser Tadministration de manière 
qu'elle se remue comme un seul homme. En 
attendant l'unité d'intentions , de talens et d'ac- 
tion, qui viendra quand il plaira à Dieu, ne 
seroit-il pas possible d'établir Tunifbrmité de 
traitement pour des fonctions semblables? Et 
n'est'il pas ridicule qu'il y ait des ministres à 
tout prix? Nous avions demandé cette uni- 



(i) De tons les écrits sur nos finances^ le plus applicable 
et par conséquent le meilleur est TouTrage de M. Ganilli , 
député du Cantal , ayant pour titre : De la législaiion , éfé 
r administration et de la comptabilité des finances de la France 
depuis la restauration. n'est pas de député qui ne doive lire 
et relire cette brochure jusqu'à ia discusfion da budget, et 
pendant la discnsfioft. 
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formité de traitement dans IHigtoire de la 
Session de 1816 : 

« M. le duc de Bichelien, disions^ nous, est 
» le seul ministre qui ait réduit son traitemeat, 
» ce qtà n'a étonxié personne ; sais la France 
D a pu se demander avec surprise , en voyant 
m que cet exjemple pnbHc n'^toit pas imité , à 
» nous manquions d'un pouvoir assez hsunt 
» pour en &ire une obligation. Si on ne peut 
3> trouver des ministres qui le soient pour 
1» cent mille francs par an ^ et les ^icceissoires , 
n il faut en chercher qui le fioieiil pour nen. 
SB Avant d'accepter les bien£uls d'Henii lY, 
j» Sully avoit vendu s^ bois pour ei^ porter le 
» prix à 5on Roi. » 

Il £àvt faire la part des moaurs; et nons 
^sonviendbrons volontÎGCS qa^aB)ourd'bBi per- 
sonne ne doit vendre ses bois au ppo&t de 
la monarchie ; il est bien plus libéral de vendre 
les bois de FEtat au profit des agioteurs. Cette 
doctrine est trop noble pour que nou3 nous 
permettions de la combattre. Conjme onjcigeoit 
autrefois da patriotiane par les sacrifices faits 
à la patrie , on en jage aujourdTiuî par le 
montant des bénéfices attachés à rexplcîtatioii 
de sa patrie. Chaque siècle a ses «sages; etplos 
Jpp siècles ^o^t bêtes , plus il doit y avoir xmtu- 



reUement de profit à les diriger Cette réflexion 
snffiroit pour expliquer pourquoi les traitemens 
attadiés aux hautes fonctions ont toajoors été 
en augmentant. Sans Toaloîr jM^ononcer entre 
le passé et ie présent , nous nous bornerons à 
mettre la partie du public , qui paie et ne lit pas 
le gros volume qu'on appelle budget , à même 
de connc^tre ou en sont les choses. « Si le pa-- 
» triotisme étoit on sentiment qui pût som- 
» meiller , a dit M. le ministre des finances , il 
I* se réveiUax>it poor entendre Texposé des 
SI besoins de l^t^t, et apprendre ce qu'ils 
» exigent de lui. » 

Avant d'examiner ce qu' estait les besoins 
de TEtat, voyons d'abord ce qu'exigent les 
besoins des ministres , et pr^ntons leur trai- 
tem^it tel qu'il est porté dans le budget; nous 
arriverons ensuite aux accessoires. 

Ministère des affaires étrangères. 

Traitement do ministre ioo,qoo L 

Ministère de la Justice. 

Traitement de M. le chanceli^. 60,000 f. 
de M. le garde-des- 

sceaux 300,000 ^ 3oo,ooo 

da sons - secrétaire 

d'Etat 4^^000 
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« 

Ministère de f intérieur. 

Traitement du ministre 170,000 

du sous — secrétaire ^ 210^000 

d^Etat 4o,ooo 

Ministère des finances. 



Traitement du ministre iSo^ooo 

du sous - secrétaire V .iQO,ooo 

d'Etat 



. . iSoyOoo \ 
lire \ .igoyi 

. . . 4^9 000 ; 




Ministère de la guerre. 

Traitement du ministre 280,000 

du sous - secrétaire y 270,000 

d'Etat 4o;Oûo 

Ministère de la police. 

Traitement du ministre i5o,ooo 

Ministère de la marine. 

Oa a tout confondu sous un seul titre à'ad- 
ministration centrale , et on s'est contenté 
d^annoncer une économie de 45jOOO fr. , sans 
dire sur quoi porteroit cette économie. Quand 
nous serons aux accessoif^y nous retrouverons 
la même confusion. Il est facile de reconnoifre 
combien il en coûte à M. le comte Mole de 
descendre dans des détails qui , d'une Chambre 
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des députés , vont jusqu'au public qaî paie , et 
qui ne peut, sans une insolence extrême 
s'inquiéter de ce que devient l'argent qu'on 
arrache à la propriété et à l'industrie. Ah ! ce 
n'est pas ainsi que les choses se passoient sous 
Buonaparte ; et quand une Chambre avoit 
l'audace de vouloir porter les forces de l'opi- 
nion au secours d'un gouvernement qui 
périssoit^ on la cassoit. Il est vrai que cela ne 
sauvoit pas le gouvernement ; mais une seule 
expérience ne prouve rien ; deux expériences 
ne prouvent pas davantage. 

De sept ministres plus ou moins nécessaires 
au mouvement de l'administration française , 
il n*en est qu'un dont le traitement ne soit que 
de cent mille francs, deux dont le traitement 
ne soit que de cent cinquante mille francs; 
trois varient depuis cent soixante-dix jusqu'à 
deux cent trente mille francs ; et un s'est 
arrangé pour qu'on ne puisse connoitre d'une 
manière positive le prix mis aux éminens 
services qu'il a rendus à la royauté et à la 
liberté. Je ne sais pourquoi on craint de dire la 
vérité à cet égard ; mais par les petits eSbrts 
qu'on fait pour l'éluder, n'avoue- 1- on pas 
qu'on sent intérieurement que le public aimeroit 
mieux des traitemens moins forts ^ on patrio- 
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tisme plus désintéressé ? et certes le public qui 
souSro et qui paie a grandement raison. Je 
présume que, dans le traitement de deux cent 
mille francs de M. le garde-des-sceaux , on a 
confondu quelques accessoires; à quoi bon. 
cette confusion ? Tout ce qu'on peut y gagner 
est de faire croire que le traitenient absorbe la 
somme totale ; et il paroîtra sans proportioB| 
non avec les talens de Thomme, mais avec 
réconomie dont la France a le pins grand 
besoin. 

Avant d'apprendre à la partie du public 

qui ne le sait pas, ce qu'on doit entendre par 

accessoires y il seroit nécessaire d'examiner 

pourquoi le traitement des ministres n'est pas 

uniforme, et comment il se fait que le seul 

ministre qui ait perdu sa fortune à la révolution 

puisse se contenter de cent mille francs > tandis 

que paf*mi les autres ministres ceux qui ont 

profité des bienfaits de la révolution ont encore 

aujourd'hui besoin d'une somme annuelle plus 

considérable 7 Nous savons que le talent ne 

peut être mis à prix ; mais , « comme Fagri-^ 

» culture et le commerce , cessourcespremières 

» de toute. prospérité, a dit M. le ministre des 

9 finances , ne résistent au découragement que 

» par des efforts , » et comme c'est avec ce 
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qu'on arrache à ragriculture et* à Tindaslrle 
quoh solde le talent d^administrer > il nous 
semble qa^il ne seroit pas hors de itiisqn de 
porter Tordre dans la fîxalioïi des tirait emens , 
de les faire égaux , et de laisser à Topinion pu-* 
blique le soin de mettre entre les ministres une 
différence qui ne peut jamais se^ calculer en 
argent Quand on saura le prix fixe des 
ministères, il sera pins facile de déterminer le 
pri:t qui doit être attaché à chaque direction ; 
et les contribuables qui obtiennent, dans le 
prélude de chaque budget, tant d'éloges pour 
le patriotisme avec lequel ils supportent les 
privations, tronveroient un nouveau courage 
dans la certitude que ceux qui se partagent une 
partie des contributions, savent aussi qu'une 
misère générale exige des sacrifices généraux. 
^ Le Trésor royal, a dit M. le ministre des 
» financés, n'a perdu sur ses tributs que ceuX 
» pour lesquels la matière imposable a manqué, i^ 
jé le crois; partout oia la matière n'a pas 
manqué , elle a répondu ; mais cetà né prouve 
pas qu'il soit resté de quoi vivre auic possesseur^ 
de la matière imposable; et c'est là là question 
lorsqu'il s'agit d'économie. 

Ce qu'a fait le ministre des affaires étran- 
gères , ce qu'il renouvelle sans hésiter Bprès 
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police; c'est éae erreur fort lëgère qa^il eA 
aisé de réparer en portant cette somme de sept 
cents francs siir d'autres articles , pour retrouver 
un total qaî reponde à la somme allouée. 

Maïs enfin, puisi^ue nous entrons dans im 
régime fixe , et que la misère publique est si 
grande qu'àudunè économie n'est à négliger ^ 
il est utile d'examiner par qui et sur quelles 
bases ontétéfîxéëà tes sommes portées ci-dessus. 

L'entretien dit mobilier des hôtels de pt^- 
lecture est estimé de dix pour cent ée là Valeur 
des meubles; et il y a bien peu d'hôtels de pré- 
fecture en France qui soît entrie^enu^ malgré 
les sacrHices faits plusieurs fois par les dépar- 
temens. J'ai y sur ce point , d'étranges rensei- 
gnemens. Les instructions ministérielles ont été 
et seront toujours impuissantes, tant qu'il n'y 
aura en tout étpài'toutque des hommes nommés 
par Tadministratiôn. Dés consetllérs de jpréfec-^ 
ture qu^ touchent un traitement , des membres 
de conseils-généraux de départe mens qui ne 
sont pas nouiiiiés par leurs concitoyens, qui 
n'ont aucune force réelle, ne viendront jamais 
établir sérieusement un inve.ntaire entre le préfet 
qiiî n'y est plus, et le préfet qui entre; et cette 
partie dé nolrè économie domestique ne sera 
bien réglée que quand il y aura des familles 
dcparlcmentales. 
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J'ignore sur quel taux on règle Feutrelien d^ 
mobilier des ministres ; mais si c'est aussi à dix 
pour cent de la valeur des meubles ( et tous les 
propriétaires savent qu'Heureusement ils entre- 
tiennent à moins ) le mobilier du ministère de 
la police doit être de trois cent mille francs. 
Dans quelle forme cela se constate-t-il ? parée 
que la prodigalité, dans un tenlps d'abondance 
et sous des gouvernemens qui avoient besoia 
de complices , a été telle qu'en faisant des abon- 
nemens on gagnoit encore beaucoup, s*ensuit-- 
il que , dans un temps de malheurs, où la déli- 
catesse des hommes en place n'est pas contestée, 
on ne doive examiner et fixer enfin ces détails 
de manière à satisfaire au moins les contri- 
buables auxquels il ne reste pas de meubles k 
entretenir ? Quand le fisc fait vendre pour ceqt 
mille francs de haillons, il détruit pins de trois 
cent mille francs d'effets indispensables aux 
malheureux qui les possédoient» 

L'entretien des bâtimens , comme l'entretien 
d'un mobilier , n'est étranger à aucun proprié^ 
taire ; et vingt-cinq mille francs employés an^ 
nuellement à des réparations laissent supposer 
des bâtimens bien délabrés ; alors pourquoi en 
paie»t-on 3o mille francs de loyer ? Que devient- 
droient les départemens, pour les bâtimens à 

9- « 
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Jeur charge , si Tentretien en étoît calculé dans 
les mêmes proportions ? Sur ce point, il faudroif 
consulter messieurs les experts du cadastre , et 
leur demander ce qu'ils nous passent , à nous 
•autres propriétaires ruraux, pour l'entretien de 
bâtimëns dont on ne nous paie pas de loyer , 
et dont nous payons les contributions. 

Que les commis se lavent les mains après 
:avoir* travaillé dans les bureaux du ministère 
de la police , cela est juste ; mais un article de 
^blanchissage est ridicule dans un budget, et 
plus ridicule encore dans un budget qui con- 
sacre une somme de tredte mille francs pour 
rentretiendu mobilier. Douze mille francs pour 
l'habillement des gens de service y figurent 
aussi fort mal ; on entretient à moins une corn* 
:pagnie départementale. Les gens de service 
.d'un ministre sont à son service et entretenus 
par lui ; les gens de service d'un ministère 
doivent avoir des appointemens fixés de manière 
à ce que l'Etat n'entre pas dans ces misérables 
détails. C'est à l'intendant ou à la gouvernante 
du ministre à faire des retenues sur les appoin- 
temens fixés, pour avoir la certitude qu'une 
mise honnête et décente sera de rigueur. Tout 
cela est d'administration domestique , et choque 
d'autant plus dans le budget de la France, 
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qu'une somme de près de six millions est 
perçue et dépensée dans le même ministère, 
sans nulle explication. Ces contrastes sont trop 
frappans pour ne pas être généralement re- 
marqués ; et cela nuit à la dignité. 

Quant au chauffage, il est d'un prix si élevé 
dans tous les ministères , toutes les directions et 
toutes les administrations, que le plus beau 
prix à décerner maintenant seroit à l'jiomme de 
génie qui trouveroit le moyen d'employer 
l'excès de chaleur qui règne dans les bureaux , 
et qui étouffe ceux que leurs affaires y con- 
duisent, à réchauffer les pauvres. Je ne sais si 
la totalité des bois de l'Etat qu'on va vendre 
suffit pour la consommation de tous ceux qui 
se chauffent de l'argent pris sur les contri- 
butions publiques; l'examen de cède question 
pourroit amener une solution întéressariié en 
économie politique. Ce qui est certain , c'est 
que la dépossession de l'Etat amènera une baisse 
momentanée dans le prix des bois, comme, la 
vente des biens nationaux a. amené une baisse 
momentanée dans le prix des grains, et qu'en* 
suite la France en sera pour le prix du bois, 
oii elle en est, maintenant pour le prix des 
grains. Et on dira que c*est la faute des saisons. 

8. 



^^ ( "G ) 

Ministère des affaires étrangères. 

On ne trouve que deux accessoires clairs 
dans ce ministère : les gens de service et les 
frais divers des bureaux pour cent soixante-dix 
mille francs , et des secours aux émigrés pour 
huit cent mille francs. 

Il faut le répéter, parce que cela est vrai, 
tant que la France n'interviendra pas y par ses 
députés 9 dans les secours dus aux émigrés, 
ils coûteront beaucoup et auront le droit de se 
plaindre; des secours inégalement répartis ne 
satisfont personne ; de plus, les émigrés mettront 
sans cesse leurs malheurs en concurrence avec 
des services , ce qui entretiendra entre les 
diverses classes de la société des préventions 
dont les résultats ne peuvent qu'être dangereux. 

Ministère de l'intérieur. 

Loyers des hôtels, entretien et renouvellement du 
mobilier 100,000 fr. 

Le reste des accessoires se cache dans une 
^omme de 840,000 fr. ; les appointemens des 
employés , les frais de bureau et les dépenses 
éventuelles sont ici confondus. 
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La France ëtoit plus grande qu'elle ne Test 
aujourd'hui que roccupatibn d*iin seul hôtel 
suffisoit pour le ministre et le ministère de Tin- 
térieur. Si on consentoit à ne pas administrer 
nos villages à Paris, si on rendoit l'administra- 
tion des localités aux intéressés, il est probable 
qu'un seul hôtel suffiroit encore. Il ne faut pas 
oublier un instant que ce qu'on arrache à l'in- 
dustrie multiplie le nombre des pauvres , qu'il 
y a telle ville en France dont la population est 
de soixante mille individus , et dont le tiers vit 
d'aumônes ; il ne faut pas oublier que tout ce 
qu'on arrache à l'agriculture nuit à la repro- 
duction , et appauvrit le sol ; alors on sent qu'il 
|i*y a aucune économie à négliger. 

Ministère des finances. 

Papier, registres, encre et frais d'impression , 280,000 f. 

Bois et lumières. 164^000 

Réparations des bâtimens et entretien du 

mobilier » 100,000 

Menues dépenses 36,ooo 

Ministère de la guerre. 

Les accessoires sont compris dans les gages 
des agens de service et dans les fournitures 
générales pour le service des bureaux, le tout 
porté à la somme de S8i,32o 
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Ministère de la marine. 

» 

Confusion générale. 

On peut tirer de ces détails des réflexions 
qui ne sont pas sans intérêt. La prétention 
de l'administration est d'introduire partout 
runiformité. C'est avec des tableaux par co- 
lonnes que les municipalités sont obligées 
de rendre compte de leurs recettes et de leurs 
dépenses : la transposition de cinq centimes 
d'une colonne dans une autre a quelquefois 
retardé de cinq ans une liquidation. C'est avec 
des tableaux par colonnes que l'administration 
h Paris décide la manière dont les communes 
pourront disposer des revenus qui leur appar* 
tiennent ; et quand on leur a pris le plus clair 
de leurs revenus , on met n^ant à la demande 
des dépenses les plus urgentes , telles que l'en- 
tretien de leurs monumens, le paiement des 
engageraens qu'elles ont contractés ; néant 
remplit alors la colonne. C'est avec des ta- 
bleaux par colonnes que le cadastre vient se 
planter sur nos propriétés, et classer nos terres 
de manière que celles même qui ne rapportent 
rien doivent entrer dans une colonne , et payer 
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un impôt qui n'est pas proportionnel , puisqu'on 
ne peut trouver aucune proportion entre ce 
qui ne produit rien au propriétaire, et doit 
cependant produire au fisc ; mais enfin l'uni- 
formité étant la base de notre administration , 
ii faut que tout soit classé. Comment donc se 
fait'il que Tuniforinité ne s'ii^troduise ni dans 
le traitement des ministres^ ni dans le compte 
qu'ils rendent des dépenses particulières de 
leur ministère ; que Pun présente jusqu'à la note 
de son blanchissage , tandis que d*autres laissent 
dans le vague jusqu'à la fixation de leur traîle- 
ment ? Si l'uniformité est si belle que tout doive 
céder à son empire , pourquoi l'administration 
qui applique l'uniformité à tous s'en dispense^ 
telle dans ses intérêts particuliers? Sous Buo- 
napartc , la réponse n'auroit pas été difficile 
à faire ; on auroit dit qu'alors on vouloit tout 
connoître pour tout prendre , et tout cacher 
pour tout garder. Si cette réponse est la con- 
damnation des procédés de ce temps-là , il faut 
y renoncer; et le plus sûr moyen est de laisser 
à ceux qui possèdent la liberté de ce qui leur 
appartient, et de donner à ceux qui vivent 
des deniers de l'Etat l'obligation de rendre des 
comptes détaillés. Et quand la commission des 
finances présenleroit le modèle d'un tableau par 
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eoloniMS que ciiaqpie miuirfhc n'anrint pins 
qa'à i e mplir , il nj anroit lieii à objecter. 
L'onifeniiifé ici seroit biot ^pEqaée , car elle 
est ixMme quand toutes les cirocmstances sont 
semUaUes. 

Budget de TUfdversiié. 

K les d^>enses de Finstmction pnbliqne 
éUnenij comme autrefois , fondées snr des pro- 
priétés appartenant à Finstmction pnbliqne , il 
seroit sans inconvéniens qne Finstmction pu- 
blique ne fôt pas portée dans le bndget général 
de FEtaty et qne la balance entre les recettes et 
les dépenses fut fixée par une décision d'admi- 
nistration intérieure. Encore ne faudroit - il 
lamais oublier que si on a tout brisé en France 
an moment de la révolution , c*est parce que 
la France éfoit dans une ignorance générale de 
ce qui lui étoit nécessaire. On lui cachoit tout ; 
elle ne pouvoit connôitre que les abus ; elle 
crut ne frapper que des abus, et attaqua ses 
moyens d'existence et de prospérité. Sous ce 
rapport, je suis d'accord avec M. le comte Mole 
qui desîre qu'on ait toujours devant les yeux 
la révolution ; je vais même plus loin , car je 
désire que les ministres du Roi aient toujours 



présentes à la pensée les caqs^es de la révolaUon;. 
et la cause la plus générale fut rincapacité de 
Tadministration et Tignorance des Français ;> 
c^est-à-dire ce qu'on cherche à ^produire par 
Tarbitrahre sur les journaux et Tasservissement 
des esprits. 

Mais lorsque y sous le nom de rétribution 
universitaire , on lève un impôt sur la soupe 
des écoliers 9 comme tout impôt doit être au- 
torisé par les Chambres, et que le produit de ^ 
tout impôt doit être connu des Chambres, il est 
impossible de comprendre pourquoi le budget, 
général de l'Etat se borne à annoncer que le 
produit de Timpôt sur la soupe et les dépenses 
d'administration de l'instruction publique sont 
arrêtés par une décision spéciale du Roi> Ce-. 
pendant on demande encore deux millions pour 
l'Université; comment les Chambres peuvent- 
elles savoir si cette somn^e de deux millioQS est 
trop forte ou trop foible, tant qu'on ne les a 
pas mises à mçme de connoitre le montant des 
recettes et l'emploi qu'on en fait? 

Par des motifs que je ne puis imprimer ( et il 
faut qu'ils soient bien puissans, car je ne suis 
pas timide) la Chambre des Députés doit , dans 
cette session , chercher et saisir toutes les occa- 
sions de répéter deux cent mille fois qu'on ne 



peut lever aucun impôt sans le consentement 
formel des Chambres. Les recettes accidentelles 
et les dépenses spéciales de la police , le budget 
de l'Université , la fiction des conseils généraux 
des départemens, la fiction des conseils muni- 
cipaux , tout doit servir de texte et de prétexte 
pour enfoncer dans Tesprit des Français cette 
do<^lrine constitutionnelle , la 'seule garantie 
possible contre la légèreté des faiseurs d'expé- 
riences politiques, contre la cupidité de ceux' 
qui affirment qu'on peut gouverner et adini- 
nîstrer par des ordonnances , contre les projets 
de ceux qui disent que les pouvoirs de la société 
ne sont que des conseils (i). Depuis trois ans , 
on laisse trop de choses hors de la constitution 
pour que laliberté ne soitpas sans cesse en péril \ 
il faut retrouver par la loi des finances ce qu'on 
a sacrifié par des lois d'exception. Si la Chambre 
néglige cette politique qui est franche et de bon 
aloi 5 elle manquera de prévoyance , et perdra 

(i) Il faut lire avec plus de soin que jamais les articles qu'on 
fait mettre dans les journaux pour diriger Topinion publique. 
Tant que ces articles ne portent pas un nom connu ^ ils doivent 
être attribues aux misérables gazeiiers ^ quoiqu'ils soient faits 
d(; manière à laisser croire qu'ils sont Touvrage des vrais jour— 
Yialistes. Il n*y a pas en France un seul homme de lettres qui 
slgneroît en faveur de Fesclavage de la pensée , et du 
monopole de Tcsprit. 
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de nonveau la cause de la liberté sans assarer le 
pouvoir; au contraire. Il peut y avoir des opi- 
nions diverses sur l'utilité des journaux, sur 
les lois répressives de la liberté de la presse ; 
mais il n'y a qu*une opinion sur l'impérieuse 
nécessité de l'ordre constitutionnel en finances^ 
la rigueur à cet égard ne sera jamais que jus- 
tice j et produira toujours une noble popularité. 
Il importe peu comment les choses se passeront 
quand on ira aux voix ; l'opinion publique n'est 
pas là 5 quand il s'agit d'impôts surtout ; elle est 
toute entière dans rattachement des contri- 
buables à l'exécution entière de la Charte , en 
matière d'impôts. Tout le monde entend cela. 

Budget pour le service de r Armée Française. 

Ce budget présente un article fort extraor- 
dinaire , et dont les conséquences sont trop 
dangereuses pour ne pas appeler l'attention des 
Français. 

Jusqu'à présent la maison militaire du Roi 
étoit toute entière au compte du ministère de 
la guerre ; cette année, on n'a mis sur le compte 
de. ce ministère qu'une somme de quinze cent 
mille francs , représentant la dépense de l'eHec- 
tif en cavalerie et en infanterie , tel que cet 
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efTectîf seroit en dépense pour le même ncmibra 
de cavaliers et de fantassins dans la troupe 
de ligne; le surpins sera payé par la liste ci- 
.vile. 

L*éclat et la sûreté du trône ne sont pas une 
chose particulière an Roi ; c'est la plus belle 
des libertés françaises; et la nation , fât-elle 
réduite à la plus profonde misère , devimt en- 
core mettre avant toutes ses autres dépenses, 
Téclat et la sur été du trône. Ce partage des 
dépenses pour une chose toute royale et toute 
nationale y entre le ministère de la guerre et la 
liste civile , est d'une inconvenance choquante, 
et semble admettre que si le Roi régnant à une 
époque quelconque le vouloit , Téclat et la 
sqreté du trône pourrolent être afibiblis. Gela 
est si contraire aux plus simples idées de poli* 
tique que , si la liste civile étoit encore à fi&èr , 
il faudroît déterminer une somme qui ne pom> 
roit être employée qu'à Téclat et à la sûreté da 
trône. Jusqu'à cette époque, il faut ou que 
toute la dépense de la maison militaire du Roi 
reste au compte du ministère de la guerre, on 
que la liste civile , augmentée d*une somme de 
quinze cent mille francs» soit entièrement 
chargée de cette dépense. Il y a tant d'incon- 
véniens à faire deux parts d'une chose nécessai- 
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yemeot indivisible , que l'éclat et la sûrelé du 
trône en soaffriroient dans les esprits. Si on soup- 
çonne des jalousies secrètes, si on croit les aSbi- 
blir par ce moyen, on prouve qu'on ne connoit 
ni le siècle où nous vivons, ni le cœur de 
rhomme tel qu'il a toujours été; car si quelque 
chose pouvoit exciter cette jalousie, ce seroft 
certainement de n'appartenir qu'à l'armée lors- 
que d'autres appartiennent à Tarmée d'abord, 
et ensuite particulièrement au Roi. Il est beau et 
juste que le Roi diminue les charges publiques 
par toutes les privations qui , dans les temps dé' 
malheurs, anoblissent Texercice du pouvoir 
souverain ; mais le partage des dépenses sur 
lequel j'appelle l'attention desFrançaislaisseroit 
supposer que la nation regrette ce que coûte 
la maison militaire da Roi ; cette supposition 
est si étrange qu'il est nécessaire d'éviter tout 
ce qui lui donneroit de la consistance. Ou nous 
ne savons pas ce qu'est la royauté dans un régime 
constitutionnel, ou nous ne devons pas souffrir 
qu'on loi abonne son éclat et sa sûreté , et qu'on, 
laisse le reste k la disposition d'un Roi qui vou- 
dra, ou d'un Roi quî ne voudra pas. Ce n'est' 
pas là de la monarchie. Si on entre dans ce 
système , on sera bientôt réduit à faire mille' 
ordqfmances contradictoires pour concilier dos 
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choses incompatibles; et Téclat et la sûreté 
da trône en seront compromis. 

Incertitudes. 

Quand il y a beaucoup d'incertitudes en 
politique , eu législation , il y a beaucoup de 
négociations , et les négociations augmentent 
souvent les incertitudes. A ces époques , il n'est 
pas plus extraordinaire de voir séparer un 
article d'une loi pour en faire une loi impromptu 
que d'entendre dire que des projets de loi dis- 
cutés ne deviendront jamais des lois, et que des 
projets de loi présentés ne seront jamais discutés 
Plus ce qu'on voit semble étrange, plus les 
esprits sont disposés à croire ce qu'on dit. Dans 
cette confusion d'incertitudes, je ne puis moi- 
même savoir quand paroîtra la dixième partie 
de la Correspondance Politique et jidministra- 
tive. Je puis affirmer que ce ne sera pas plus 
tard que le 2 ou le 3 février prochain ; mais je 
ne puis répondre que ce ne sera pas dans quinze 
jours, dans huit jours, et peut-être même plus tôt. 
Les matériaux ne manquent pas; mais l' à-propos 
est quelque chose lorsqu'on traite d'objets sou- 
mis à des discussions publiques , et qui occupent 
l'attention publique. Il seroit même possible que, 
pour arriver à temps , la dixième partie de lu 
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Correspondance parût en pi ùsiears cahiers. Cela 
me contrarieroit, parce que j'aime l'ordre; mais 
les personnes qni ont la bonté de rechercher 
mes ouvrages sentiront qu'ail est impossible de 
s'astreindre à une scrupuleuse régularité quand 
autour de soi tout est incertitude. 
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